Marion CHRETIN                                                                                                         Juin 2005

Marie DELANNOY


Master Professionnel Economie du Développement et Analyse de Projets

CERDI, Université d’Auvergne

Etude sur les Demandeurs d’Asile

et les Déboutés du Droit d’Asile

en Région Parisienne :
Accueil, Orientation, Hébergement, Accès aux Soins

Etude universitaire réalisée avec le soutien du cabinet de Madame STAMBOULI, adjointe au Maire de Paris Chargée de la Lutte contre l’exclusion
REMERCIEMENTS
Merci à Madame STAMBOULI, adjointe au Maire de Paris, Chargée de la lutte contre les exclusions et à Monsieur POIRET, Directeur de Cabinet de Madame STAMBOULI de nous avoir permis de réaliser cette étude.

Merci également à l’ensemble des personnes qui nous ont offert la possibilité d’enrichir cette étude en nous rencontrant ou en nous transmettant leurs rapports d’activités.

Nous tenons également à remercier le collectif de soutien des exilés du 10ème arrondissement de Paris pour ses précieuses informations et ses multiples rencontres, ainsi qu’à Anne Rohmer pour sa disponibilité et ses conseils.

Un grand merci enfin aux exilés du 10ème arrondissement qui ont accepté de nous dévoiler un peu de leur histoire et qui nous ont permis de mieux comprendre leurs difficultés quotidiennes.

Table des matières
OBJET DE L’ETUDE
2
4REMERCIEMENTS


8INTRODUCTION


8A – La législation sur le droit d’asile


10B – La prise en charge des demandeurs d'asile en France


10C – Les demandeurs d'asile en Europe


12D – La demande d’asile en France


15E – La demande d’asile à Paris et en Ile-de-France


17F - Populations couvertes par cette étude


17G – Thèmes traités dans ce rapport


L’ACCUEIL, L’ORIENTATION ET L’INFORMATION DES DEMANDEURS D’ASILE ET DEBOUTES
18
19I – Les difficultés liées au dépôt d’une demande d’asile


19A - La domiciliation


20B - La demande d’asile en préfecture


22II – Les associations d’aide aux étrangers


22A - Les maraudes : une majorité d’associations de droit commun peu aptes à affronter le public des étrangers


25B - Les distributions alimentaires


26C - Les associations spécialisées dans le droit des étrangers


LES PRESTATIONS SOCIALES ACCORDEES AUX DEMANDEURS D’ASILE ET DEBOUTES
34
35I - L’interdiction d’exercer un emploi pour les demandeurs d’asile


36II – L’octroi des droits sociaux


36A - Les aides médicales : l’Aide Médicale d’Etat (AME) et la Couverture Maladie Universelle (CMU)


37B - La suppression de l’allocation d’attente


C - Le choix entre l’allocation d’insertion ou l’hébergement en CADA
38
D - Les réductions sur les transports
39
E - La scolarisation gratuite des enfants de 6 à 16 ans
39
39F - Les aides financières au titre de l’enfance et de la famille


L’HEBERGEMENT DES DEMANDEURS D’ASILE ET DEBOUTES EN REGION PARISIENNE
40
44I- Le dispositif national d’accueil (DNA)


44A - Les centres de transit


44B - Les Centres d’Accueil pour les demandeurs d'asile


C - Les Accueils d’Urgence pour Demandeurs d'Asile (AUDA)
50
51D - La Coordination de l’accueil des familles demandeuses d’asile (CAFDA)


5E - La plate-forme FTDA pour les adultes isolés demandeurs d’asile à Paris

3
53II - Le dispositif de veille sociale


54A - L’orientation par le « 115 »


56B - L’accueil par les structures d’hébergement d’urgence


60C - Le Plan Hivernal Grand Froid


62D - Le plan Atlas


63E - Les Espaces Solidarité Insertion (ESI)


64III – Les structures pour les réfugiés statutaires


64A - Les Centres Provisoires d’Hébergement (CPH)


65B - Les CHRS d’insertion


L’ACCES AUX SOINS DES DEMANDEURS D’ASILE ET DEBOUTES
66
67I – Les exigences de la prise en charge des soins des demandeurs d’asile et déboutés


67A - Les pathologies les plus fréquentes


69B - Le problème de la langue


70C - La difficile prise en charge des mineurs


70II – Une surcharge des organismes délivrant des soins gratuits suite à la réforme de l’AME


71A - Des centres de soins gratuits qui peinent à faire face à l’augmentation de la demande.


71B - Réunir les conditions d’accueil des exilés dans les dispositifs de droit commun ?


72III – Un système complexe qui rend difficile l’accès aux droits


72A - L’orientation et la domiciliation pour obtenir une protection maladie


72B - Des dysfonctionnements dans l’attribution des droits


74C - Le manque de formation spécifique et de personnel médical dans les dispositifs publics


LES DEBOUTES DU DROIT D'ASILE: STRUCTURES SPECIFIQUES DE PRISE EN CHARGE
75
78I – La plate-forme d’accueil et de soutien de l’APTM


79A - Les missions du PAS


79B - Profil des personnes prises en charge par la PAS


80C - L’hébergement


81D - La sortie de la PAS


81II – La plate-forme famille de l’Ordre de Malte


82A - Les missions de la plate-forme famille


82B - Profil des familles prises en charge par la plate-forme


84C - L’activité d’hébergement


LES MINEURS ETRANGERS
85
87I – La protection des mineurs étrangers en France


89II – Les dispositifs d’aide pour les mineurs étrangers


89A - La plate-forme FTDA et le Centre d’Accueil et d’Orientation pour Mineurs Isolés demandeurs d’asile (CAOMIDA) de Boissy Saint Léger


90B - Le dispositif de la DDASS « Enfants à la rue »


91C - « Passeport d’attaches », de l’APTM


94BIBLIOGRAPHIE


97PERSONNES CONTACTEES


99QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX STRUCTURES D’HEBERGEMENT ET D’ACCUEIL


LISTE DES ABREVIATIONS UTILISEES DANS LE RAPPORT101




INTRODUCTION

A – La législation sur le droit d’asile 

Un engagement international : la convention de Genève

En ratifiant, en juin 1954, la Convention de Genève relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951, la France affirme son engagement international en matière d’asile. Les Etats signataires s'engagent à accorder le statut de réfugié à tout étranger relevant des conditions imposées par la Convention et à ne pas renvoyer de réfugiés contre leur gré dans un pays où ils risquent la persécution. 

L’article premier de la Convention de Genève, section A, paragraphe 2, définit comme réfugié "toute personne qui, par suite d'événements survenus avant le premier janvier 1951 et craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner." 
La législation française

En France, l’ordonnance du 2 novembre 1945 définit les conditions d’entrée et de séjour des étrangers dans l’hexagone. Puis c'est la loi de 1952 modifiée qui organise le système de reconnaissance du statut de réfugié : elle détermine les différents statuts, les critères d’octroi et les éléments cadres de la procédure de détermination du statut de réfugié. La dernière réforme du droit d’asile, modifiant la loi de 25 juillet 1952, est entrée en vigueur le 1er janvier 2004 aux termes de la loi du 10 décembre 2003 ( dite Loi Villepin). 

Les points essentiels de cette réforme ont concerné : 

- la disparition de l’asile territorial et son remplacement par la protection subsidiaire. Celle-ci s’applique pour les individus qui ont subi des tortures ou traitements inhumains et dégradants (art 3 CEDH) ou qui fuient une violence généralisée (conflit armé interne ou généralisé). Néanmoins, l’unification de la procédure pour déterminer le statut du demandeur d'asile inquiète de nombreuses organisations qui craignent de voir se répandre la protection subsidiaire au détriment du statut de réfugié. En effet, la protection subsidiaire ne permet d’obtenir une carte de résident que pour un an et non pour 10 ans, comme c’est le cas pour les bénéficiaires de l’asile conventionnel ;
- l’introduction de délais accélérés de traitement des demandes ;

- le renforcement du rôle du Ministère de l’Intérieur au détriment du Ministère des affaires étrangères et du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ;

- l’introduction de la notion d’asile interne, qui limite les possibilités d’accéder au statut de réfugié pour les ressortissants de pays où ils peuvent être en lieu sûrs, dans des zones humanitaires ou sous la protection d’une force internationale par exemple. 

Les textes législatifs qui traitent de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ont été regroupés récemment dans un « Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ».
La législation européenne

Le Traité d’Amsterdam offre la possibilité aux pays membres d’adopter des normes communautaires en matière d’asile, ouvrant ainsi la voie à un régime d’asile européen commun. 

Deux principaux accords ont été passés entre les Etats européens. Les accords de Shengen (1995) prévoient qu’un demandeur débouté du droit d’asile dans un Etat signataire ne pourra présenter sa demande dans un autre Etat. Les accords de Dublin II prévoient quant à eux, que l’étranger devra faire sa demande d’asile dans le premier pays européen où il est entré, ce qui est vérifié grâce au système EURODAC ( Europe – Dactyloscopie) de relevé des empreintes.

En réalité, les Etats membres disposent encore d’une marge de manœuvre importante en matière de politique d’asile nationale, principalement au niveau de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion des demandeurs d'asile. Pour ne citer qu’un exemple, la directive européenne de février 2003 portant sur les normes minimales d’accueil (et notamment sur la prolongation du droit à l’allocation d’insertion pour que les demandeurs d’asile puissent en bénéficier pendant la totalité de la procédure et non seulement pour douze mois) dont la date limite de transposition dans le droit national intervenait le 6 février 2005, n’apparaît toujours pas dans le droit français.

B – La prise en charge des demandeurs d'asile en France
Le Ministère des Affaires sociales, du Travail et de la Solidarité a en charge l’accueil, l’hébergement et l’accès aux droits sociaux des demandeurs d’asile et des réfugiés statutaires. Cette mission est assurée par la Direction de la population et des migrations (DPM). Son budget est de 136,6 millions d’euros pour le dispositif d’hébergement et de 10,5 millions d’euros pour les aides aux personnes. 

Le Ministère des Affaires étrangères a pour responsabilité d’accorder aux étrangers les visas d’entrée et de séjour sur le territoire ; de plus, il exerce la tutelle sur l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) qui est chargé d’assurer la protection à la fois juridique et administrative des réfugiés. Ainsi, il a pour mission d'assurer la protection des personnes admises au bénéfice de l'asile. L’OFPRA est également au cœur du dispositif national d’accueil puisque l’office est le seul compétent pour instruire les demandes d’asile. Ses décisions sont susceptibles de recours devant la Commission des Recours des Réfugiés (CRR), juridiction administrative spécialisée. 

L’Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrations, née en 2004 de la fusion entre l’Office des Migrations Internationales (OMI) et le Service Social d’Aide aux Emigrants (SSAE) participe à toutes les actions administratives, sanitaires et sociales relatives aux demandeurs d’asile et organise la visite médicale d’entrée ainsi que le retour et la réinsertion des étrangers. 

Enfin, les services déconcentrés du Ministère de l’Emploi et de la Solidarité (Directions Régionales et Départementales des Affaires Sanitaires et Sociales) sont chargés de mettre en œuvre la politique sanitaire, médico-sociale et sociale de l’Etat dans le département.

C – Les demandeurs d'asile en Europe

La France, premier pays d’accueil en Europe, à contre-courant de ses voisins
En Europe, depuis quelques années, ce sont l’Allemagne, la France, la Grande-Bretagne, l’Autriche et la Suède qui sont le plus sollicités par les demandeurs d’asile. Ces pays accueillent à eux cinq plus de 80% de l’ensemble des demandes d’asile en Europe.

En 2003, l’Europe a connu une baisse des demandes d’asile de 20% sur son territoire. C’est le Royaume Uni qui a connu la baisse la plus importante, qui s’est élevée à 42.5%. En revanche, certains pays ont accueilli un plus grand nombre de demandeurs d’asile. C’est le cas notamment de la France, qui a enregistré une hausse des demandes d’asile, devenant ainsi le premier pays d’accueil en Europe. 

Nombre de demandes d’asile enregistrées de 1999 à 2004
 

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Allemagne
	94 776
	78 564
	88 287
	71 127
	50 563
	35 607

	Royaume-Uni
	71 160
	80 315
	71 366
	85 866
	49 370
	40 200

	France
	30 907
	38 747
	47 291
	51 087
	52 204
	50 547 

	Autriche
	20 129
	18 284
	30 127
	39 354
	32 359
	24 676

	Suède
	11 220
	16 283
	23 499
	33 016
	31 355
	 23 161


Source : Asylum levels and trends: Europe and non-European industrialized countries, 2003, UNHCR, Février 2004 - Asylum application in industrialised countries 1982-2002, European Council on Refugees and Exiles – Rapports d’activité de l’OFPRA, 2003 et 2004.

Des taux de reconnaissance très variés entre pays européens

Taux de reconnaissance du statut de réfugié

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	France
	13.4
	15.5
	16.9
	14.8

	Belgique
	21.3
	21.3
	22.4
	21.2

	Allemagne
	12.4
	24.4
	6.2
	5

	Grande-Bretagne
	10
	9.3
	9.8
	13.6


Source: Country reports 2001, 2002, 2003, European Council on Refugees and Exiles

Nombre de demandeurs d’asile reconnus comme réfugiés

	
	2002
	2003

	France
	8 495
	9 790

	Belgique
	1 324
	1 384

	Allemagne
	4 130
	1 602

	Grande-Bretagne
	21 985
	19 959


Source : Country reports 2002 and 2003, European Council on Refugees and Exiles

C’est en Belgique que le taux de reconnaissance du statut de réfugié est le plus élevé. Même si la France a vu son taux baisser, elle reste néanmoins en bonne position parmi ses voisins. En valeur absolue, la Grande-Bretagne reconnaît plus de réfugiés même si son taux est plus faible. Elle a même réussi à augmenter son taux de reconnaissance parmi les demandeurs d'asile alors que la tendance générale est à la baisse.

D – La demande d’asile en France

Des demandes d’asile de plus en plus nombreuses depuis 1998
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Près de 10 000 réfugiés ont été reconnus en France en 2003, et l’OFPRA évalue à 100 838 le nombre de réfugiés statutaires vivant actuellement sur le territoire français. Ce chiffre comprends 708 apatrides ; en revanche il ne prend pas en compte les mineurs. 

L’arrivée des demandeurs d’asile sur le territoire français a connu un essor important à partir du début des années 80, la demande atteignant un pic en 1989 (61 422 demandes). Après avoir atteint son niveau minimum en 1996 (17 405 demandes), les demandeurs d’asile ont de nouveau été de plus en plus nombreux à demander une protection à la France pour atteindre le chiffre de 50 547 en 2003. Ce chiffre place la France au premier rang des pays d’accueil des demandeurs d’asile en Europe et parmi les pays industrialisés. 

L’augmentation du nombre de demandeurs d'asile a conduit la France à adopter une logique de « numerus clausus », qui nuit au droit d’asile. Celui-ci ne peut plus être attribué sur des critères objectifs, mais en fonction du nombre d’admissions autorisées.

Les différents motifs de demandes d’asile en France

	
	Premières demandes
	Mineurs accompagnants leurs parents
	Asile territorial
	Demande de réexamen 
	Total

	2001
	47 291
	7 709
	17 279
	1 369
	73 648

	2002
	51 087
	7 900
	23 000
	1 790
	83 777

	2003
	52 204
	7 564
	27 741
	2 225
	89 734

	2004
	50 547
	7 998
	Supprimé en 2004
	7 069
	65 614


Source : Rapports d’activité de l’OFPRA, de 2001 à 2004

Origine des demandeurs d'asile par continents et par pays
En 2004, le continent européen est le premier continent de provenance des demandeurs d’asile, alors que le contient africain était encore le premier en 2003.

	Continents
	Nombre de demandes déposées

	Europe 
	27 118

	Afrique
	23 050

	Asie
	11 605 

	Amériques
	3 644

	Section apatrides
	197

	TOTAL
	65 614


Source : Rapport d’activité de l’OFPRA, 2004

Les ressortissants de Turquie, adultes et mineurs, ont été les plus nombreux à déposer une demande d’asile auprès de l’Office Française de Protection des Réfugiés et Apatrides ou à demander un réexamen de leur dossier en 2004, comme ce fût déjà le cas en 2003. 

	Pays
	Nombre de demandes déposées

	Turquie
	6 375

	RDC
	4 830

	Algérie
	4 382

	Chine
	4 306

	Serbie/Monténégro
	4 102

	Russie
	3 553

	Haïti
	3 317

	Bosnie Herzégovine
	2 979

	Sri Lanka
	2 718

	Moldavie
	2 344

	TOTAL
	38 906


Source : Rapport d’activité de l’OFPRA, 2004

Les personnes originaires des dix pays cités dans le tableau ci-dessus représentent plus de 59% des demandeurs d’asile en France. 

Une majorité d’hommes jeunes


Sexe et âge moyen des demandeurs d’asile en France pour l’année 2004
	
	Nombre
	%
	Age moyen

	Femmes
	16 612
	32.9
	32.4

	Hommes
	33 935
	67.1
	31.2

	Total
	50 547
	100
	


Source : Rapport d’activité de l’OFPRA, 2004

Evolution du taux de reconnaissance en France

Annulation des décisions de l’OFPRA par la CRR

	
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre de recours enregistrés
	26 140
	31 502
	44 201
	51 707

	Pourcentage d’annulation des décisions de l’OFPRA
	10.56
	9.4
	11.44
	12.68


Source : Rapports d’activité de l’OFPRA, 2001 à 2004

Taux de reconnaissance cumulés CRR et OFPRA

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombre de réfugiés reconnus
	4 342
	4 659
	5 185
	7 323
	8 495
	9 790
	11 292

	Taux de reconnaissance
	
	15.07
	13.38
	15.5
	16.9
	14.8
	16.6


Source : Rapports d’activité de l’OFPRA, 1998 à 2004

En 2004, 6 358 demandeurs d’asile se sont vu reconnaître le statut de réfugié par l’OFPRA en première instance, ce qui représente un taux de reconnaissance de 9.3%. En comptabilisant les 4 967 annulations des décisions de rejet de l’OFPRA par la CRR (12.8%), le taux global de reconnaissance atteint 16.6%, ce qui constitue une légère hausse en 2004 par rapport à l’année précédente.
Les taux d'admission au statut de réfugié les plus forts en 2004 ont concerné les ressortissants de la Bosnie Herzégovine (67.4%), du Rwanda (53.8%), de la Russie (49%), de l’Iran (40.3%), de l’Ethiopie (38.7%), du Tchad (36.6%) et de l’Azerbaïdjan (36.2%). Actuellement, les réfugiés statutaires les plus importants en France sont les Sri Lankais, les Cambodgiens, les Vietnamiens et les Laotiens. 

E – La demande d’asile à Paris et en Ile-de-France

L’Ile-de-France, première région d’accueil des demandeurs d’asile

Demandes d’asile déposées en Ile-de-France, par département, en 2003

	Départements
	Nombre de demandeurs d’asile

	Paris
	13 894

	Seine Saint Denis
	5 433

	Val d’Oise
	2 706

	Essonne
	2 024

	Val de Marne
	1 217

	Hauts de Seine
	1 204

	Yvelines
	1 198

	Seine et Marne
	1 195

	TOTAL
	28 871


Source : Rapport annuel de Forum réfugiés, 2003

L’Ile-de-France a concentré pendant longtemps plus de la moitié des demandes d’asile. Ainsi, il apparaît qu’en 2003, plus de la moitié (55.3%) des demandeurs d’asile en France se trouvait en Ile-de-France. Paris, la Seine Saint Denis, le Val d’Oise et l’Essonne comptabilisent, à eux seuls, 46% des demandes d’asile en France. En 2004, la tendance s’est inversée et la région a accueillie 41,9% du total des demandes d’asile déposées en France. 

Un cinquième des demandes d'asile déposées à Paris

Paris est, de loin, le département d’accueil du plus grand nombre de demandeurs d’asile en France. Si une forte pression s’exerce également sur certaines régions ou villes qui lui sont frontalières, une très grande partie de la population d’origine étrangère converge vers la capitale, où de nombreux réseaux de solidarités et de communautés s’y concentrent. 

Cette situation a des implications sur la demande d’hébergement, mais aussi sur l’ensemble de la chaîne de traitement de la demande d’asile. Les organismes chargés de la domiciliation des demandeurs d’asile sont notamment largement saturés. A un autre niveau, les services de la Préfecture de Police, chargés de l’octroi des titres de séjour, connaissent également des difficultés de fonctionnement aggravées par des flux importants de personnes étrangères préférant déposer leur demande à Paris.
Depuis 2001, le nombre de demandeurs d’asile (hors mineurs) dans la capitale est ainsi compris entre 13 000 et 14 000. Néanmoins, on peut observer une baisse du nombre de demandes d’asile déposées dans la capitale depuis 2001 et qui s’est accentuée en 2004 : Paris regroupe désormais moins de 20% des demandeurs d’asile alors que la capitale en comptait 40% en 2000. Ceci est dû en partie à un rééquilibrage régional instauré en Ile-de-France, mais aussi aux nouvelles dispositions législatives, en particulier l’accélération des procédures, qui sont en vigueur depuis le 1er janvier 2004.
Nombre de demandes d’asile déposées à Paris
	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Paris
	8 867
	13 396
	16 150
	14 354
	13 016
	13 894
	9 895


Source : Rapport d’activité de l’OFPRA, 2004

Profil des demandeurs d'asile en Ile-de-France


En 2003, 4 493 personnes ayant déposé une demande d’asile en Ile-de-France se sont vu reconnaître le statut de réfugiés. En 2004, les demandeurs d’asile européens ont été plus nombreux que les demandeurs d’asile africains à déposer un dossier à l’OFPRA. L’Office note que ce sont les mineurs qui accompagnent leurs parents qui ont fait basculer la tendance : en effet, les demandeurs d’asile des ex-Républiques soviétiques et des Balkans arrivent généralement en famille, alors que les Africains sont plus souvent célibataires.

Selon la MIPES
, les demandeurs d’asile présents en Ile-de-France représentent une population assez jeune, composée principalement d’hommes et pour moitié de personnes en couple. C’est une population relativement qualifiée, puisque les trois quart d’entre eux ont suivi des études au moins jusqu’au bac.

F - Populations couvertes par cette étude
Trois catégories de population sont couvertes par cette étude. 

Les demandeurs d’asile tout d’abord, c'est-à-dire les étrangers entrés en France avec ou sans visa, en séjour régulier, dans l’attente d’une réponse à leur demande de statut de réfugié.

Cette étude s’intéresse également aux déboutés du droit d’asile, c'est-à-dire aux personnes qui se sont vu refuser le statut de réfugié par l’OFPRA ou la CRR et ne sont donc plus autorisés à séjourner en France. A l’expiration de leur récépissé, elles disposent d’un mois pour quitter la France, délai au-delà duquel elles se trouvent en séjour irrégulier. La situation d’un débouté peut se régulariser s’il obtient un titre de séjour de la préfecture pour différents motifs prévu par l’ordonnance du 2 novembre 1945. Sinon, ces personnes sont en situation irrégulière, mais sans être reconnus juridiquement, ils ont droit à des systèmes d’assistance.


Enfin, nous traiterons le cas des mineurs étrangers isolés, pour qui des dispositifs spécialisés existent.
G – Thèmes traités dans ce rapport

Trois thèmes transversaux sont abordés dans ce rapport.

 
L’orientation et l’information des étrangers, demandeurs d’asile et déboutés du droit d’asile dans leur démarche pour obtenir le statut de réfugié,


L’hébergement de ces populations, grâce à un état des lieux des dispositifs existants pour les demandeurs d’asile et pour les déboutés (ces deux types de population seront étudiées séparément). 


La protection sociale des étrangers, notamment l’accès effectif aux soins.

L’accueil, l’Orientation et l’Information des Demandeurs d’Asile et Déboutés

L’enjeu de l’orientation et de l’information est important, les dépôts de demandes d’asile étant un moyen d’observer les flux migratoires et d’organiser et prévoir l’accueil des étrangers. De plus, les étrangers qui déposent une demande relèvent de la responsabilité de l’Etat et peuvent s’insérer dans des dispositifs spécifiques financés par l’Etat, et non plus dans les dispositifs de droit commun financés en grande partie par les collectivités locales.
I – LES DIFFICULTES LIEES AU DEPOT D’UNE DEMANDE D’ASILE

A - La domiciliation

Afin d’effectuer une demande d’asile et d’accéder aux droits sociaux, les étrangers doivent disposer d’une adresse postale où le courrier des intéressés est envoyé par les organismes publics.

La domiciliation chez des parents ou amis


Dans ce cas, pour faire valoir cette adresse auprès des administrations, les demandeurs d’asile doivent fournir une attestation d’hébergement écrite par la personne qui les héberge. 

La saturation des Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS)
Le service de domiciliation devrait normalement être assuré par les CCAS, selon la loi de lutte contre les exclusions. Néanmoins, la multiplication des demandes et la saturation des centres ont conduit la Préfecture à agréer certaines associations qui délivrent des certificats de domiciliation pour les demandeurs d’asile qui sont sans domicile fixe. 

Ainsi, les associations qui appartiennent au réseau de domiciliation DOM’Asile, créé par la Cimade et le Secours Catholique en 1999, font partie de ces associations agréées. Il accueille et accompagne dans l'ensemble de ses démarches (droit d'asile, CMU, Allocations d'insertion, carte solidarité transport, recherche d'un hébergement ....) toute personne en Ile-de-France qui exprime la volonté de demander l’asile en France, et ce pendant toute la durée de la procédure. 

Les dix centres de domiciliation DOM’Asile se trouvent dans sept départements d’Ile-de-France : un dans le Val d’Oise, un dans les Hauts de Seine, deux à Paris, deux en Seine-Saint-Denis, deux dans le Val de Marne, un dans les Yvelines et un dans l’Essonne. Un nouveau centre de domiciliation doit ouvrir à Paris en 2005. 

La première mission des centres de domiciliation est de réceptionner, trier, enregistrer le courrier et le transmettre aux demandeurs d’asile domiciliés. Une orientation et une information sont proposées aux demandeurs au fur et a mesure de leur procédure de demande d’asile, notamment par le biais de rencontres avec des bénévoles et des interprètes et grâce a un guide des procédures édité en plusieurs langues. 

En 2004, ce réseau a permis de domicilier environ 6 700 personnes. A Paris, 742 demandeurs d’asile étaient domiciliés au centre des Grenelles, dont 229 nouveaux dossiers. Au centre des Gobelins, près de 1 000 personnes étaient domiciliées, dont 342 nouveaux demandeurs d’asile inscrits.


En 2005, DOM’Asile renouvelle sa demande de subvention à la Mairie de Paris, à la DDASS de Paris et au Conseil régional. En 2004, parmi ces trois acteurs, seule la DDASS de Paris a contribué au financement des activités de DOM’Asile.

Les autres associations agréées sont les suivantes : France Terre d'asile (FTDA), Solidarité Jean Merlin,  Association de soutien linguistique et culturel (ASLC), Association d'Entraide de Batignolles, Entraide et Partage avec les sans-logis, Aux Captifs la Libération, et le Centre d’Action Sociale Protestant.
B - La demande d’asile en préfecture

Un centre unique de réception des étrangers, sans service d’orientation vers les organismes d’accueil et de prestations sociales 


Une fois domiciliées, les personnes souhaitant déposer une demande d’asile en Ile-de-France doivent formuler leur demande auprès du Centre de réception des étrangers, le service administratif de la Préfecture de Police
. A Paris, le centre d’Aubervilliers est le seul habilité à recevoir tous les étrangers qui veulent demander l’asile. Or, la Préfecture ne peut recevoir qu’une infime partie des demandeurs d’asile qui se présentent dans ses services chaque jour et les conditions d’attente sont souvent très mauvaises pour des personnes arrivées en France depuis peu, après un voyage difficile.


Une notice d’asile est remise par la Préfecture aux étrangers. Une fois cette notice complétée, l’administration délivre aux demandeurs d’asile une « autorisation provisoire de séjour » (APS) d’une durée de validité de 21 jours et un formulaire de demande de statut de réfugié de l’OFPRA. Ce formulaire doit être rempli au plus vite, en français, et renvoyé à l’OFPRA avant la fin de la durée de validité de l’APS.  L’OFPRA délivre à son tour un « certificat de dépôt », preuve qu’une demande a bien été déposée auprès des services compétents.


Une fois en possession du certificat de dépôt de l’OFPRA et de l’APS, le demandeur d’asile doit de nouveau se rendre au CRE: il reçoit alors un « récépissé de demandeur d’asile », valable trois mois et renouvelable pendant toute la durée de la procédure. Le dossier de demande d’asile est étudié par l’OFPRA qui convoque le demandeur d’asile, selon les cas, pour un entretien, et statue sur sa demande. Si l’OFPRA rejette cette demande, le demandeur peut effectuer un recours auprès de la CRR.

L’augmentation des délais de traitement des dossiers remet en cause les modalités des prestations sociales existantes
L’augmentation du nombre de demandeurs d'asile en France ne laisse pas espérer une réduction des délais d’attente avant 2006 malgré les récentes réformes du droit d’asile, notamment l’instauration d’une procédure unique. Selon un rapport conjoint de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) et de l’Inspection Générale de l’Administration (IGA), cela remet en question la qualité des prestations d’accueil de la France envers les demandeurs d'asile. Ceux-ci, « isolés ou en famille, doivent trouver des solutions pour se loger et se nourrir pour des durées qui sont rarement inférieures à deux ans, avant d’être définitivement fixés sur leur sort ».
 Ces délais sont également souvent vecteurs d’immigration illégale, les déboutés restant souvent en France. 


L’allongement de la durée de versement de l’allocation d’insertion ou l’octroi du droit au travail pour les demandeurs d'asile est donc considéré par ce rapport comme la juste contrepartie de l’allongement des délais de traitement des dossiers.

Des revendications pour un meilleur déroulement de la procédure d’asile

Les associations d’aide aux étrangers réclament avant tout :

· une systématisation des entretiens devant l’OFPRA, puisqu’à ce jour seulement 65 à 70% des demandes d’asile en font l’objet ;

· une aide juridictionnelle systématique : la CAFDA
 recommande la création d’une allocation pour couvrir les besoins liés aux procédures (transports, avocats, traductions,…). Elle requiert également la création d’une « commission nationale consultative des demandeurs d'asile », chargée de réexaminer les demandes qui auraient échoué par manque de moyens ou absence d’informations ;

· des interprètes pour garantir l’effectivité du droit à l’information de chaque étranger arrivé en France.
II – LES ASSOCIATIONS D’AIDE AUX ETRANGERS


Compte tenu de la difficulté des démarches à effectuer et de la complexité de certains documents à remplir, des associations spécifiques interviennent auprès des étrangers pour les aider à effectuer ces formalités.
A - Les maraudes : une majorité d’associations de droit commun peu aptes à affronter le public des étrangers

Plusieurs structures effectuent des maraudes dans les rues de Paris afin de rencontrer les personnes sans abris et leur apporter une aide. Parmi les personnes à la rue se trouvent des demandeurs d’asile ou des personnes susceptibles de demander l’asile qui ont besoin d’une information spécifique sur leurs droits et qui sont généralement orientées vers les associations appropriées. Néanmoins, seules quelques associations comme le Collectif de soutien des Exilés du 10ème arrondissement de Paris ont la possibilité de fournir les services d’interprètes.


Le Samu Social de Paris a développé un dispositif de maraude relativement important. L’intervention des équipes se fait soit à l’occasion de déplacements à la rencontre des personnes « à la rue », soit suite au signalement d’un particulier, d’une association ou de la personne elle-même. 


Depuis novembre 1993, entre 7 et 20 Equipes Mobiles d’Aide (EMA) sillonnent chaque soir, entre 21h et 5h, les rues de Paris, à la rencontre des personnes sans abri. Les EMA sont composées d’un infirmier, d’un travailleur social et d’un chauffeur. Dès qu’un contact est pris, les EMA évaluent l’état de la personne à secourir sur le plan médico-psycho-social. Des premiers soins sont dispensés dans la rue. Cela peut entraîner l’orientation vers un hôpital, des lits infirmiers ou vers un centre d’hébergement d’urgence si la personne sans abri donne son accord. Chaque nuit, entre 30 et 50 places d’hébergement sont réservées à la maraude. Lorsque les disponibilités d’hébergement sont épuisées, l’équipe s’assure que la personne rencontrée ne présente aucune détresse vitale. En 2004, la Mairie de Paris a participé au fonctionnement du Samu Social à hauteur de 2 085 060 euros. En 2005, cette participation doit atteindre 2 109 460 euros.

Chaque jour de la semaine, 24h/24, les équipes du recueil social de la RATP, composées de 66 agents, vont à la rencontre des personnes sans abri installées dans certaines stations de métro. Les personnes rencontrées, si elles l’acceptent, sont orientées le jour, vers les Espace Solidarité Insertion, et la nuit vers le Centre d’Hébergement et d’Accueil des Personnes sans Abri (CHAPSA) de Nanterre. En 2003, ces équipes ont rencontré 54 635 personnes en situation de précarité, dont 38 437 ont été conduites vers un lieu d’hébergement.


La Brigade d’Assistance aux Personnes Sans Abri (BAPSA) est l’élément central du dispositif d’assistance aux personnes sans abri de la Préfecture de Police. Tous les jours, dix véhicules sillonnent Paris à partir de 6h30. Pendant six heures, ils tournent par équipe de deux. La BAPSA est composée de 43 membres.


Une équipe de maraude d’Emmaüs part chaque nuit dans les premiers arrondissements de Paris sur les quais de la Seine, et une fois par semaine dans le 13e arrondissement, à la rencontre de celles et ceux qui dorment dehors et qui ne veulent ou ne peuvent plus se déplacer vers les lieux d'accueil de jour ou de nuit. Cette maraude, qui se fait à pied, permet d'accéder à des recoins inaccessibles en voiture. Les personnes sont invitées à rejoindre au petit matin l'accueil de jour de l'Agora dans le 1er arrondissement, pour prendre un petit-déjeuner.

Aux captifs, la Libération, effectue des « tournées-rue », de jour comme de nuit, dans les rues et dans le métro parisien. Les équipes sont constituées de deux ou trois professionnels permanents ou de volontaires bénévoles qui sillonnent à pied ou en bus différents quartiers de la capitale. En 2001, l’association a réalisé 1 500 tournées-rue à pied et 150 avec le véhicule Bethel (tournée sur les lieux de prostitution). Les équipes ont réalisé 20 000 contacts.


Le cœur des Haltes intervient notamment dans le 12ème arrondissement et à la gare de Lyon du lundi au vendredi, de 10h à 23h. Les prestations proposées relèvent des besoins primaires (alimentation, hygiène, soins, écoute…). En 2000, cette maraude a effectué 13 712 contacts.


Trois soirs par semaine, la mission SDF de Médecins du Monde sillonne Paris en bus, de 21h à 24h. Les trois équipes, composées de trois personnes, dont obligatoirement un médecin, proposent une veille sanitaire et sociale et distribuent aux sans abris des fournitures de première nécessité (collation, duvet…)


La Croix rouge française possède plusieurs équipes composées de trois à cinq personnes. Elles parcourent tout Paris de 19h à 23h, cinq jours par semaine. Elles se déplacent aussi bien à pied qu’en véhicule. Elles proposent aux personnes rencontrées des boissons chaudes, un dépannage alimentaire, des duvets et couvertures de survie. Elles offrent également des orientations, un suivi, un dialogue, un transport…


Les Restos du Cœur effectuent des maraudes du lundi au samedi de 20h à 24h et le dimanche de 18h30 à 24h, 11 mois sur 12. Les deux équipes sont constituées de trois personnes et sillonnent Paris intra muros en véhicule, l’une au Nord et l’autre au Sud, en changeant d’arrondissement tous les soirs. Ce sont les seules maraudes « alimentaires » dans Paris qui offrent aux personnes rencontrées des soupes chaudes, un plat chaud et si nécessaire des rations de survie. Selon la saison, la maraude distribue des sacs de couchage, des couvertures, des vêtements chauds et des affaires de toilette. Elle apporte également un dépannage d’urgence, un aiguillage dans les Relais du Cœur et des services médicaux et sociaux.

Le Collectif de soutien des exilés du 10ème arrondissement de Paris organise des maraudes une ou deux fois par semaine, principalement aux alentours du square Verdun et du square Alban Satragne. Par équipe de deux ou trois personnes, dont un interprète en kurde ou en persan, ils vont à la rencontre des étrangers qui sont installés dans le quartier. Lorsque cela est possible, des duvets sont distribués aux exilés. Ceux qui ont des interrogations particulières sur leur situation ou qui souhaitent simplement avoir des informations sur leurs droits sont invités à se rendre à l’assemblée générale organisée tous les samedis après midi par le Collectif. 

B - Les distributions alimentaires
La distribution alimentaire est assurée par de nombreuses associations à Paris. Elle prend deux formes : des programmes massifs (Restos du Cœur, Atlas,…), et des petites actions de quartier (paroisses,…). Cette distribution est surtout très active en hiver, période à laquelle la mobilisation s’accroît. 

Le nombre total de repas servis à Paris le soir, en hiver, est estimé à 10 000 dont 3 500 dans les centres d’hébergement d’urgence. Le nombre de repas servis le midi s’élève quant à lui à 3 500. 

Les principaux opérateurs de cette distribution alimentaire sont :

· La Mie de Pain, qui sert 1 000 repas assis tous les soirs de début novembre à fin avril, lorsque le centre est ouvert;

· Les Restos du Cœur : les camions restos délivrent 1 200 repas par soir à Bourse ainsi qu’au Père Lachaise. L’association dispose également de plusieurs lieux fixes de distribution où sont servis entre 600 et 1 200 repas le midi. Enfin, les Restos du Cœur propose également des lieux de distribution de colis alimentaires;

· Le dispositif Atlas : pendant l’hiver, des repas sont distribués aux sans abris dans quatre lieux différents : l’Agora; la Halte femme, la Halte Paris Lyon et l’église Saint Laurent. Au total, ce sont 1 080 repas qui sont servis tous les soirs ;

· Le centre d’action sociale de la ville de Paris (CASVP) distribue 800 repas par jour au centre Baudricourt. 800 autre repas assis sont également distribués, midi et soir, sous forme de sachets repas et de soupes, par le « Cœur de Paris » (Montparnasse et Père Lachaise) ;

· Paris Tout P’tits : l’association distribue des produits alimentaires et des kits d’hygiène pour les nourrissons et les bébés de moins de 2 ans. Elle joue un rôle déterminant dans l’aide apportée aux familles étrangères hébergées dans les hôtels ;
· La CAFDA délivre environ 1 000 sachets repas du « Cœur de Paris » aux familles qu’elle héberge, et 800 rations de la banque alimentaire par semaine. De plus, elle dispose d’un budget d’appoint pour distribuer des tickets repas aux familles, utilisables dans des restaurants sociaux comme le Centre Israélite de Montmartre ou les repas assis aux Restos du Coeur ;
· La Chorba distribue des colis alimentaires et sert 450 repas par jour, en restauration assise,  rue Haxo, dans le vingtième arrondissement de la capitale. 
Outre le financement du Cœur de Paris et de Baudricourt dans le cadre du CASVP, la Ville de Paris, hors aide à l’investissement, a subventionné les associations d’aide alimentaire à hauteur de 344 602 euros en 2004.
Un dispositif saturé et d’accès difficile pour certaines catégories de population

Il apparaît que les familles étrangères particulièrement démunies, hébergées dans des conditions précaires (hôtels, dortoirs,…) par la CAFDA et le 115, éprouvent d’importantes difficultés à accéder à des sources d’alimentation régulières. Ceci est dû en grande partie à l’absence de dispositifs de transports gratuits pour se déplacer et se rendre sur les lieux de distributions alimentaires, ainsi qu’à l’absence de ressources suffisantes pour payer les tickets de transports publics.
Par ailleurs, un nombre très élevé de personnes isolées se pressent de plus en plus dans les deux grands restaurants de Baudricourt et de la Mie de Pain qui servent chacun plus de 1 000 repas assis par jour et ont largement dépassé le seuil de leur saturation. Les autres sites existants fonctionnent également à pleine capacité. 
C - Les associations spécialisées dans le droit des étrangers


Beaucoup d’associations, dans leurs activités, disposent d’un pôle pour les étrangers qu’elles informent et aident à effectuer différentes démarches. Depuis l’adoption de la loi du 26 novembre 2003, l’accès à un titre de séjour est de plus en plus difficile et les procédures sont de plus en plus lourdes. Dans ce contexte, l’intervention des associations de défense des droits des étrangers est encore plus nécessaire qu’auparavant. 


La Mairie de Paris subventionne la plupart de ces associations qui accueillent les demandeurs d’asile ou les déboutés du droit d’asile.

France Terre d’Asile est une association d’aide aux demandeurs d’asile adultes, et aux mineurs isolés non accompagnés ainsi qu’aux réfugiés. FTDA s’occupe des problèmes des demandeurs d’asile : suivi des dossiers à l’OFPRA et à la CRR, hébergement, droits sociaux, inscription à la sécurité sociale, recherche d’un avocat si nécessaire. Elle assure un service de domiciliation sur Paris pour les demandeurs d’asile sans domicile fixe. 
FTDA a mis en place des plates-formes d’assistance sociale, administrative et juridique pour les demandeurs d’asile qui arrivent sur le territoire. Ces plates-formes accueillent les demandeurs d’asile et leur apporte une aide tout au long de la procédure. La demande de statut de réfugié devant impérativement être rédigée en français, et beaucoup de demandeurs d’asile ne parlant pas ou très peu le français, il est primordial de les aider dans la rédaction de leur dossier. Les plates-formes de FTDA peuvent également apporter une aide aux demandeurs d’asile lors de leurs recours devant la CRR ou contre les arrêtés de reconduite à la frontière.

Le Groupe d’information et de soutien aux immigrés, le GISTI, est une association spécialisée dans le droit des étrangers. Il tient notamment des permanences juridiques gratuites. Une permanence téléphonique a lieu du lundi au vendredi de 15h à 18h. Des conseillers juridiques répondent à des questions relevant des démarches de demande d’asile et d’aide à la constitution des dossiers OFPRA. 

La Cimade, association oecuménique d’entraide, a pour mission principale d’accueillir, orienter et défendre les étrangers confrontés à des difficultés administratives. Chaque année, ce sont des milliers d’étrangers qui se présentent aux diverses permanences d’accueil de l’association pour y chercher une aide administrative et juridique ou une écoute attentive. Dans le cadre d’une convention avec le Ministère des Affaires Sociales, la Cimade est habilitée à se rendre dans les centres de rétention administrative où sont maintenus les étrangers en situation d’expulsion. La Cimade intervient également dans le parcours des étrangers en situation régulière. 

En ce qui concerne plus précisément les demandeurs d’asile, l’association intervient à tous les stades de la procédure dès l’arrivée en France, durant la procédure OFPRA (la Cimade gère un CADA à Béziers) et après, avec les demandeurs d’asile reconnus réfugiés. Des « permanences migrants et asile » ainsi que des « pré-accueils asile » sont organisés toutes les semaines. La Cimade emploie plus de 100 salariés pour remplir cette mission. Elle est financée à 80% par des fonds publics mais reste très indépendante et militante d’où des relations tendues avec la Direction Population et Migrations.

L’accueil général au siège de la Cimade
L’équipe d’accueil de la Cimade du poste Ile-de-France reçoit les étrangers, les informe, les conseille et les assiste dans leurs démarches. En 2004, l’équipe a été sollicitée 12 620 fois, par des étrangers venus directement dans les locaux de l’association situés boulevard des Batignolles, ou par des appels téléphoniques. Les hommes sont les plus nombreux à s’adresser à la Cimade (63%). Ils sont suivis par les femmes (36%) et par les familles (1%).

La plupart des personnes se rendent aux permanences de la Cimade grâce au bouche à oreille. Les autres sont orientées vers elle par des travailleurs sociaux, par des associations (FTDA) ou administrations.

Les types de demandes des personnes qui sollicitent la Cimade apparaissent dans le tableau ci-dessous. 
[image: image2.png]Type de d

lemandes

2003 2004
7913] 55%]
3715 26%)

protection ool

hébergement

avocal]

aide financiere|

aide alimentaire|

24 0.2%]

ameublement] u.w.,

95636

*077
12508




Source : Cimade, statistiques Ile-de-France/Champagne, 2004


Le pré-accueil asile


Des permanences « pré-accueil asile » sont assurées tous les mardis matin. En 2004, 2 500 personnes ont été reçues. Les questions posées relèvent pour la plupart d’un caractère essentiellement juridique et administratif. Parmi les 60 personnes reçues en moyenne chaque mardi, 53% ont bénéficié de simples conseils et orientations et 47% ont été reçus ultérieurement au cours d’un rendez-vous plus approfondi.


La majorité du public reçu est constituée de ressortissants africains. Seule 29.4% de femmes se rendent à la permanence. 

Les problèmes à résoudre concernent en premier lieu les recours à rédiger contre les décisions de rejet de l’OFPRA. Depuis septembre 2004, une nouvelle catégorie de demande concernant les demandeurs d’asile subissant un refus d’enregistrement de leur dossier par l’OFPRA en raison du durcissement des conditions de recevabilité de la demande est apparue. Ainsi, les recours à la CRR représentent la majorité des interventions de l’équipe de la Cimade (60%), alors que les aides à la rédaction du premier dossier OFPRA ne représentent que 17%. La catégorie « Accès à la procédure » dans le tableau ci-dessous, regroupe toutes les entraves au dépôt ou à l’examen d’une demande d’asile devant l’OFPRA (difficultés d’accès au guichet de la préfecture, quotas d’entrée dans les préfectures, refus pour absence ce document de domiciliation adéquate,…). Au total, en ajoutant les procédures dites « Dublin » de réadmission vers un autre Etat européen, qui constituent également un obstacle radical à l’examen d’une demande d’asile en France, ce sont 5.2% des personnes rencontrées qui ont connues de telles difficultés en 2004.
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Source : Cimade, statistiques Ile-de-France/Champagne, 2004

Parmi les dossiers qui ont reçu une réponse (au nombre de 124) en 2004, 27 ont obtenus une réponse positive et 78.2% ont été rejetés. 
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Source : Cimade, statistiques Ile-de-France/Champagne, 2004

L’association pour l’accompagnement social et administratif des migrants et de leurs familles, l’APTM, à travers sa Plate-forme d’Accueil et de Soutien aux étrangers en situation de précarité (PAS) et sa Permanence d’Accès au Droit (PAD), offre des services d’aide aux demandeurs d’asile. 
La PAS intervient au niveau de la demande de titre de séjour. Elle informe et oriente tout d’abord les étrangers de leurs droits. Par la suite, elle aide les demandeurs d’asile à faire une demande auprès de la Préfecture, elle offre une aide à la constitution de divers dossiers (OFPRA, CAF, CMU,…) et à la constitution d’une demande d’aide juridictionnelle, ou encore à la formation de recours auprès de la CRR ou du Tribunal Administratif. Elle mène également des actions afin de favoriser l’accès aux soins et à la santé de la population qu’elle reçoit. Elle s’adresse de cette manière au quotidien aux services de santé des hôpitaux. 

Un suivi social est également assuré. Les travailleurs sociaux reçoivent les familles afin de dresser un bilan général de leurs situations et de répondre au plus urgent : attribution d’un hébergement, accès aux soins, scolarisation des enfants…L’association sollicite quotidiennement les services publics, services sociaux et autres associations pour répondre à des besoins ponctuels du public et apporter des solutions rapides aux problèmes rencontrés (Emmaüs, Paris Tout P’tits, Restos du Cœur, CPAM, Etablissements scolaires, etc.).
La PAD permet quant à elle aux étrangers d’avoir des informations sur leurs droits, le droit d’accès à la nationalité française, le droit à la famille ou encore le droit social. Les travailleurs sociaux orientent les étrangers vers les lieux et démarches à effectuer pour l’accès à ces droits. Ils assistent également les demandeurs d’asile, durant leur procédure, ils les aident en effet dans la rédaction de divers documents.


Les actions de proximité de la PAD s’inscrivent dans un cadre d’intervention précis relatif aux structures d’accès au droit. Ainsi, L’APTM est en collaboration étroite avec le Centre Départemental de l’Accès au Droit de Paris (CDAD). En matière d’accès au droit, l’association travaille aussi en réseau avec plusieurs dispositifs de proximité (Points d’Accès au Droit), les ressources des professionnels (avocats …), les réseaux associatifs d’information juridique, les bureaux d’Action sociale de la Ville de Paris, les Centres Communaux d’Action Sociale, etc. pour mieux faire connaître le service public local et les axes de la politique publique d’accès au droit et les soutiens possibles pour les collectivités locales en la matière.


La permanence d’accès au droit est financée par le Fonds d’Action et de Soutien pour la Lutte contre les Discriminations (FASILD) à hauteur de 80%, par le Département de Paris à hauteur de 9 %, par la DDASS pour 4 %, par la Préfecture de Paris pour 2 %, par le fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire (FONJEP) à hauteur de 2 % et enfin par la Sonacotra pour 3 %.


En 2004, le service PAD a reçu 6 518 personnes, qui ont nécessité au total 12 776 interventions. 98 nationalités ont été représentées : parmi elles, cinq ont prédominé : les Algériens, les Marocains, les Ivoiriens, les Maliens et les Tunisiens.


 Les questions les plus courantes des personnes rencontrées traitent de l'accès au droit en général, du séjour et du travail en France, de la demande de nationalité française, de la protection sociale (CMU, AME, retraite), de difficulté de logement, de demande de soins médicaux et de l'accompagnement social, administratif et juridique.


Les usagers du service PAD sont majoritairement domiciliés à Paris intra muros – un peu plus des 2/3 (77 % en 2003) – tandis que 27% proviennent des autres Départements d'Ile-de-France (19 % en 2003). Les hommes sont plus nombreux que les femmes à solliciter la PAD, bien que la proportion homme/femme tende à se rejoindre. Le graphique ci-dessous fait apparaître que parmi les personnes reçues, seulement 4% sont des demandeurs d’asile. 
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 45% des personnes qui font appel à la PAD viennent d’elles même à la permanence. Les autres sont orientées vers ce dispositif par la justice (entre autre par les Maisons de Justice et du Droit), les services sociaux, l’éducation nationale ou par diverses associations. 

Le service juridique de la Ligue des Droits de l’Homme (LDH) propose quant à lui une information, une orientation et un accès au droit pour les populations immigrées, au siège de l’association. De plus, depuis 2001, la LDH a mis en place, en partenariat avec le Parquet de Bobigny, des permanences spécialisées en droit des étrangers dans les Maisons de Justice et du Droit de quatre communes du département de Seine Saint Denis (Aubervilliers, Le Blanc Mesnil, La Courneuve, Epinay sur Seine). De nouvelles permanences se sont ouvertes au Point d’Accès au Droit du 18ème arrondissement de Paris en décembre 2003 et au Point d’Accès au Droit du 19ème arrondissement en octobre 2004. 


L’action du service juridique de la LDH se décompose en deux temps : le conseil et le suivi des publics en difficulté puis l’analyse et la veille juridique. La LDH travaille ponctuellement avec des interprètes bénévoles. Il est important de noter que la majorité des ressortissants étrangers qui font appel aux permanences de l’association sont francophones ou s’expriment en anglais. Parallèlement à ces activités, le service juridique propose des formations à destination des intervenants dans le cadre des permanences d’accueil et d’orientation juridique mises en place dans les sections locales de la LDH.


Des permanences téléphoniques sont assurées, en matinée, du lundi au vendredi, par les trois juristes du siège de la LDH et par trois ou quatre stagiaires. Leur mission est d’effectuer un travail de suivi personnalisé afin de décrypter les demandes, d’informer et d’orienter vers des structures appropriées ou de fixer un rendez vous pour procéder à la mise en place d’un soutien juridique au dossier. De janvier à septembre 2004, 2 170 appels ont été reçus. Près de 80% des sollicitations ont trait au droit des étrangers et plus particulièrement à l’accès à un visa, à la délivrance de titres de séjour, aux mesures d’éloignement du territoire, à l’accès à la nationalité française et au droit d’asile. 
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Ce sont les ressortissants algériens qui sollicitent le plus la permanence téléphonique, puisqu’ils sont 19.5% à appeler. Les Français, qui représentent 13.5% des appelants, contactent ce service soit parce qu’ils sont des conjoints d’étrangers, soit parce qu’ils servent d’intermédiaires à des étrangers maîtrisant mal ou pas du tout la langue française. 


Les demandes par courrier sont également importantes. De janvier à décembre 2004, le service juridique a répondu à 1 857 courriers postaux et à 418 courriers électroniques. Le droit des étrangers est là aussi prédominant : depuis 2000, les demandes relatives au droit des étrangers sont en constante augmentation. 
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Enfin, les étrangers ont également la possibilité de rencontrer des professionnels du droit lors d’entretiens individuels. En moyenne, 80 personnes sont reçues chaque mois. Souvent, il s’agit pour les travailleurs sociaux d’intervenir auprès des autorités compétentes, compte tenu de la difficulté juridique rencontrée par le ressortissant étranger. De janvier à décembre 2004, 364 interventions de ce genre ont été effectuées. 


En dehors des associations citées ci-dessus, les demandeurs d’asile et déboutés du droit d’asile ont recours à l’ensemble du dispositif d’accès au droit existant sur Paris, parmi lesquels nous pouvons citer les Bus de l’Ordre des avocats présent dans quatre quartiers parisiens. Les 26 juristes employés à plein temps par l’association Accès aux droits solidarité Paris, financée essentiellement par la Ville de Paris, tiennent des permanences dans les associations et les services sociaux parisiens. 

Les Prestations Sociales accordées aux Demandeurs d’Asile et Déboutés

La Convention de Genève est muette sur les conditions d’accueil et sur la situation sociale des demandeurs d’asile. Les Etats déterminent ainsi librement la politique sociale suivie à leur égard. 

En France, les demandeurs d’asile bénéficient des prestations d’aide sociale prévues par le Code de la famille et de l’aide sociale et par le Code de la Sécurité sociale. Les aides sociales concernent l’accès à un hébergement, à la santé, ainsi que des aides financières. 

I - L’INTERDICTION D’EXERCER UN EMPLOI POUR LES DEMANDEURS D'ASILE

Depuis 1991, les demandeurs d'asile n’ont plus le droit de travailler lors de la période d’attente de la décision de l’OFPRA ou de la CRR. Cette disposition est remise en cause, notamment suite à l’augmentation des délais d’attente qui s’allongent et qui laissent les demandeurs d'asile démunis lorsque leur allocation d’insertion (voir infra) se termine au bout d’un an d’attente. Un rapport conjoint de l’Inspection Générale des Affaires Sociales (IGAS) et de l’Inspection Générale de l’Administration (IGA)
 préconise de permettre aux déboutés, tout comme aux demandeurs d'asile qui sont depuis plus de 12 mois en France, de travailler. Ils imaginent plusieurs types de contrats : contrats saisonniers, participation à l’activité des CADA, etc. 

De plus, les demandeurs d'asile auraient le droit d’exercer un emploi sous certaines conditions en application de la directive UE 2003/9 du 27 janvier 2003 sur les normes minimales d’accueil des demandeurs d'asile. En effet, cette directive prévoit notamment que l’accès au travail ne peut être refusé durant les procédures de recours jusqu’au moment où l’effet suspensif prend fin et où le demandeur d'asile se voit notifier une décision négative sur le recours. Néanmoins, si cette directive n’a pas encore été transposée dans le droit français, elle devrait faire force de loi car le gouvernement ne l’a pas avalisée depuis 2 ans. 

II - L’OCTROI DES DROITS SOCIAUX 

Il dépend de l’avancement de la procédure de demande d’asile s’il y a lieu, et de la durée de validité du titre de séjour éventuel.

	Conditions d’obtention
	Droits sociaux accessibles

	· Etre domicilié

· Avoir résidé de façon continue en France sur les 3 derniers mois 

· Disposer de ressources inférieures à 6 913,57 euros/mois 
	Aide Médicale d’Etat (AME), qui permet à son tour une réduction de 50% sur les transports en commun

	· Etre demandeur d'asile

· Etre titulaire d’un sauf-conduit ou d’une convocation à la Préfecture
	Couverture Maladie Universelle (CMU)

	· Etre titulaire de la CMU

· Disposer de ressources inférieures à 6 913,57 euros/mois
	CMU–complémentaire, qui permet à son tour une réduction de 50% sur les transports en commun

	· Etre titulaire de la lettre d’enregistrement renvoyé par l’OFPRA et du récépissé valant Autorisation Provisoire de Séjour (APS) de 3 mois

· Avoir plus de 16 ans

· Faire la demande dans les 12 mois suivant la délivrance de la lettre d’enregistrement de l’OFPRA
	-allocation d’attente (supprimée)

-allocation d’insertion


	· Etre entré en France depuis moins de 8 mois

· Etre titulaire de l’APS de 3 mois
	Droit d’accès en Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile (CADA)


Les demandeurs d'asile sont donc exclus de toutes les prestations familiales et des allocations de logement. En revanche, les mineurs sont obligatoirement scolarisés de 6 à 16 ans. Entre 0 et 6 ans, les enfants peuvent également bénéficier d’une prise en charge sanitaire par la Protection Maternelle infantile (PMI).

A - Les aides médicales : l’Aide Médicale d’Etat (AME) et la Couverture Maladie Universelle (CMU) 

Un examen de santé est prévu pour chaque étranger qui entre sur le territoire gratuitement. Par la suite, les étrangers relèvent donc des dispositifs de droit commun en matière de santé. Le tableau ci-dessus indique des traitements différents selon le statut de leur séjour :

- les demandeurs d'asile : 

Ils peuvent bénéficier de la Couverture Médicale Universelle de base et de la CMU-complémentaire selon des conditions de ressources. Cela leur permet l’accès immédiat à toutes les structures de soin publiques et privées, ainsi que pour leur conjoint(e) et leurs enfants mineurs.

- les déboutés :

L’Aide Médicale d’Etat est destinée à toute personne de nationalité étrangère en situation irrégulière (déboutés ou demandeurs d’asile n’ayant pas encore fait leur demande en préfecture), pour elle-même et les personnes à sa charge. Elle est attribuée pour un an renouvelable. Le niveau de protection est équivalent à celui des demandeurs d'asile qui disposent de la CMU-complémentaire. 
Plusieurs réformes législatives ont rendu l’accès aux soins plus difficile pour les étrangers :

· La loi de finance rectificative 2002 et 2003 a apporté une modification au système par l’introduction d’un délai à l’ouverture des droits du volet complémentaire de la CMU, qui se fait à compter du premier jour du mois suivant la demande.

· Elle a également introduit l’obligation d’une condition de résidence continue sur les 3 derniers mois précédant la demande d’admission à l’AME.
· Elle a supprimé l’accès immédiat à l’AME même « quand la situation l’exige ». Les médecins pouvaient demander une AME immédiatement pour que les patients puissent accéder gratuitement à des soins urgents. Ce n’est plus possible depuis la nouvelle loi jusqu’à ce que soit décrétée l’ « urgence hospitalière ».
La suppression législative de la procédure d’admission immédiate à l’AME et l’obligation d’un délai de résidence de trois mois ont créé une situation nouvelle où une partie de la population peut se trouver juridiquement exclue des soins médicaux. L’accès aux soins s’est donc considérablement détérioré et plus de 150 000 personnes parmi les plus vulnérables seraient menacées par cette réforme selon Médecins du Monde
.
B - La suppression de l’allocation d’attente

Depuis la 1er janvier 2004, les demandeurs d’asile ne bénéficient plus de l’allocation d’attente. Auparavant, c’était la première aide financière versée aux demandeurs d’asile. Elle leur permettait de subvenir à leurs besoins dans l’attente de l’ouverture de l’allocation d’insertion et d’une éventuelle prise en charge dans les structures d’accueil. Son montant s’élevait à 304.90 € par adulte et 106.71 € par enfant. Sa suppression constitue l’un des signes de la dégradation des conditions d’accueil des demandeurs d'asile.

C - Le choix entre l’allocation d’insertion ou l’hébergement en CADA

L’allocation d’insertion est d’un montant de 299, 91 euros par mois, soit 9,86 euros par jour, pendant une durée maximum de un an. (Publication au JO du 1er janvier 2005). Le décret permettant le versement de cette allocation sans limitation de durée n’a toujours pas été publié.

Si le demandeur d’asile bénéficie d’un hébergement en CADA ou est pris en charge par une autre structure d’hébergement au titre de l’aide sociale de l’Etat (centre de transit, AUDA,…), il ne touche pas l’allocation d’insertion. Dans ce cas, il perçoit une allocation sociale globale (ASG) d’un montant de 180 euros par mois. Contrairement à l’allocation d’insertion, l’ASG est versée tout au long de la procédure, sans condition de durée. 

Ainsi, le système d’accueil des demandeurs d’asile repose sur le principe théorique du libre choix entre une prise en charge financière sans hébergement et l’accueil en CADA.

Des aides jugées « inégales, inadaptées et mal ciblées » par l’IGAS et l’IGA

L’allocation d’insertion n’est versée qu’aux adultes et est définitivement suspendu en cas de rejet définitif de l’OFPRA et de la CRR et au-delà de 12 mois de versement. De nombreux demandeurs d’asile se retrouvent dans le dernier cas, et n’ont donc pas de moyens de subsistance au bout d’une année alors que leur demande est toujours en cours d’instruction. La directive européenne du 27 janvier 2003 sur les normes minimales d’accueil des demandeurs d’asile, prévoit qu’en l’absence de droit à l’emploi (supprimé en 1991 en France), les demandeurs d’asile doivent bénéficier tout au long de la procédure de moyens d’existence concrets. Cette règle européenne n’a pas été transposée dans le droit interne de la France mais devrait faire force de loi comme il a déjà été précisé. 

De plus, l’allocation d’insertion est un forfait qui ne prend pas en compte la charge familiale et est donc fortement créatrice d’inégalités.

Ainsi, selon le mode d’hébergement, les ressources financières sont très variables et inégales. Ceci a des conséquences sur la procédure d’asile, puisque sans ressource, les demandeurs d’asile se trouvent dans l’impossibilité de payer les billets de train pour répondre aux convocations de l’OFPRA ou de la CRR, de fournir des traductions officielles de documents d’un pays d’origine venant en appui de la demande d’asile, de rédiger leur dossier de demande d’asile en français, etc.
D - Les réductions sur les transports


Les bénéficiaires de la complémentaire CMU et de l’AME ont droit à une réduction de 50% sur les billets à l’unité des transports en commun grâce à la carte « solidarité transport », qui est aussi longue à obtenir (délai d’un mois). Concernant la SNCF, cette réduction n’est pas valable, ce qui oblige les demandeurs d'asile à payer plein tarif sur certains trajets de RER. Des réflexions sont en cours pour offrir une gratuité aux personnes « précaires », mais elles n’ont pas abouti pour le moment.

E - La scolarisation gratuite des enfants de 6 à 16 ans

La scolarisation des enfants est prise en charge dès 6 ans, à condition de faire la preuve de la filiation et de faire vacciner l’enfant. En dessous de cet âge, les écoles n’ont aucune obligation d’accueillir les enfants. L’inscription se fait à la Mairie.

F - Les aides financières au titre de l’enfance et de la famille

Elles dépendent du Conseil Général du Département du lieu de résidence ou des services sociaux de la Commune. Elles sont accessibles en principe si le demandeur d'asile ne dispose pas d’un hébergement au titre de l’aide sociale et de ressources suffisantes (aides exceptionnelles). 

L’Hébergement des Demandeurs d'Asile et Déboutés en Région Parisienne

En France, il existe un dispositif spécifique pour l’hébergement des demandeurs d’asile, financé par l’Etat. Ils y ont accès en fonction des places disponibles, et ce jusqu’à une décision définitive de l’OFPRA ou de la CRR. Ils peuvent également choisir entre un hébergement dans ce dispositif et la mise à disposition d’une aide financière, l’allocation d’insertion. Ce choix est théorique car le Dispositif National d’Accueil (DNA) n’offre pas suffisamment de places pour accueillir l’ensemble des demandeurs d'asile. Un cinquième seulement serait hébergé dans les établissements qui leur sont réservés. 

Historique du DNA

Ce dispositif spécifique d’accueil et d’aide à l’insertion a été mis en place pour les demandeurs d’asile et les réfugiés en 1973, au moment des arrivées d’exilés en provenance du sud est asiatique et d’Amérique Latine. Il a été réorganisé en 1991 pour différencier la prise en charge des demandeurs d’asile de celle des réfugiés statutaires. Les établissements du DNA sont placés localement sous le contrôle de la DDASS (Préfet) et au niveau national sous celui de la Direction de la Population et des Migrations (DPM) du Ministère de l'Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale. En 2003, la DPM gérait un budget de 136,6 millions d’euros pour le dispositif d’hébergement et de 10,5 millions d’euros pour l’aide aux personnes. C’est France Terre d’Asile qui était chargé, par convention avec le Ministère des Affaires Sociales, de l’animation et de la coordination du DNA, jusqu’à fin 2003. Aujourd’hui, c’est l’Agence Nationale de l’Accueil des Etrangers et des Migrations (ANAEM), née de la fusion entre l’Office des Migrations Internationales (OMI) et le Service Social d’Aide aux Emigrants (SSAAE) qui a pour mission de gérer le DNA.

Un pilotage contesté pour son manque d’efficacité et de coordination

L’attribution des places se fait par la commission nationale d’admission, chargée de la coordination au niveau national. Cette commission nationale d’admission (CNA) instruit les demandes d’hébergement, puis les oriente vers les commissions régionales ou locales d’admission. La décentralisation de certaines compétences (programmation des ouvertures de place en CADA, gestion des admissions, répartition des places entre les départements) s’explique par la « volonté politique d’une répartition plus équilibrée des places de CADA sur le territoire métropolitain, qui s’est traduite par des objectifs régionaux de création de places »
. Les Préfets de Région deviennent donc les principaux pilotes du dispositif. En Ile-de-France, une commission régionale d’admission a été mise en place fin 2002 à titre expérimental. Les Préfets de Région doivent veiller à la juste répartition interdépartementale des places dans le DNA, ainsi qu’à la mobilisation des collectivités locales et partenaires associatifs sur son territoire. Le nombre d’admissions gérées au niveau régional est donc passé de 25% à 70% au mois de juin 2003
, à partir de quotas révisés tous les ans selon les statistiques communiquées par l’OFPRA. Depuis septembre 2004, c’est la DRASS qui assure pleinement le secrétariat de la Commission régionale d’admission. 

La Ville de Paris est un partenaire de l’Etat dans le dispositif d’accueil. En effet, elle dispose de structures qui sont gérées par le Centre d’Action Sociales de la Ville de Paris, et gèrent les services sociaux qui interviennent sur son territoire. 

Le pilotage du DNA se heurte à de nombreux écueils énoncés par la Cour des Comptes notamment. Dans son rapport de novembre 2004
, elle note le manque d’information qui existe entre le Ministère de l’intérieur, l’OMI, les Préfectures et les organisations chargées de l’hébergement et de l’accueil des demandeurs d'asile. Les collectivités locales se voient donc dans l’incapacité de prévoir et de coordonner les flux d’étrangers sur leur territoire. La création de l’Observatoire des Statistiques de l’Immigration et de l’Intégration est cependant encore trop récente – juillet 2004 - pour pouvoir juger de l’amélioration de la situation. 

De plus, ce rapport propose la mise en place au niveau régional d’un mécanisme de suivi des dépenses pour les demandeurs d'asile, en termes d’aide sociale, de logement,… En effet, les lignes budgétaires des Ministères, des organismes de protection sociale, des collectivités locales, ne sont pas toutes répertoriées, ce qui nuit à l’identification des moyens existants et donc à la coordination et à la gestion de l’accueil.

Les capacités d’accueil du DNA restent insuffisantes malgré les créations de nouvelles structures

Face à l’accroissement du nombre de demandeurs d’asile en France, les pouvoirs publics ont déployés des moyens importants pour renforcer les capacités d’accueil du DNA. En Ile-de-France, région qui accueille la majorité des demandeurs d’asile en France, le Ministère de l’emploi et de la solidarité a demandé en février 2002 au Préfet de Région de mettre en place un plan exceptionnel visant à créer rapidement 1 500 places d’hébergement supplémentaires. Fin 2003, 1 231 places avaient été créées dans le cadre de ce plan, soit 1 023 places en CADA et 208 places d’urgence. 

Au 31 décembre 2003, le DNA comptait deux centres de transit d’une capacité de 186 places, 181 centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA), soient 12 173 places et 28 centres provisoires d’hébergement (CPH), soient 1 043 places. Il faut ajouter à ces chiffres,    1 200 places en AUDA (Accueil d’urgence des demandeurs d’asile) et 1 835 places dans le cadre du dispositif d’hébergement temporaire conventionné entre l’Etat et la Sonacotra et l’AFTAM. (Association Accueil et Formation) font également partie du DNA. Au total, la capacité d’accueil spécialisée pour les demandeurs d’asile en France est estimée à plus de 16 000 places. 

Une étude menée par la Préfecture de Paris en novembre 2001 a également permis de constater que près de la moitié des personnes présentes dans les Bed and Breakfast étaient des étrangers, dont deux tiers de demandeurs d'asile (31%) ou d’immigrants sans papiers (35%).
Les capacités d’accueil en Ile-de-France



A Paris, le nombre de places pour demandeurs d’asile et réfugiés s’élève à 4 889, dont 427 places en pré CADA
 et CADA et 4 472 places d’urgence pour les demandeurs d’asile en hôtel. 
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I- LE DISPOSITIF NATIONAL D’ACCUEIL (DNA)

A - Les centres de transit


Les centres de transit sont destinés aux demandeurs d’asile en début de procédure, c'est-à-dire au moins munis de leur convocation à la Préfecture. Ils permettent aux demandeurs d’asile d’être accueillis pendant six à huit semaines, dans l’attente d’une place en CADA. Ils sont régis par la DPM. Il existe deux centres de transit en France : à Créteil, où la capacité d’accueil est de 80 places et à Villeurbanne qui dispose de 106 lits. Les admissions sont prononcées par une commission avant même la délivrance d’une autorisation provisoire de séjour (APS).

A côté de l’hébergement, un suivi administratif (préparation à la constitution du dossier OFPRA), sanitaire (ouverture des soins CMU, bilan santé) et psychologique est proposé aux demandeurs d’asile. 
	
	2000
	2001
	2003

	Capacité
	126
	146
	186

	Nombre de centres de transit 
	2
	2
	2


                      Source : Rapport d’activité de la DPM, 2003

Le Centre de transit de Créteil

Le Centre de Transit de Créteil a été ouvert en 1982. Au cours de l’année 2003, les 15 salariés du centre ont enregistrés 251 entrées et 247 sorties. 70 couples avec enfants (soit un total de 282 personnes), 26 familles monoparentales avec enfants (69 personnes), 16 couples sans enfants (32 personnes) et 33 adultes isolés ont bénéficié des services du centre de transit. Ces personnes ont représenté 23 nationalités différentes. La répartition par continent est la suivante : 70% des personnes hébergées viennent d’Europe, 23% d’Afrique, 5.5% d’Asie et 0.5% d’Amérique Latine.

B - Les Centres d’Accueil pour les demandeurs d'asile


Les CADA sont des centres d’hébergement spécialisés dans l’accueil des demandeurs d’asile, financés par l’Etat au titre de l’aide sociale. Ils sont donc destinés aux étrangers qui ont déposé un dossier de demande d’asile auprès de l’OFPRA, qui sont sans ressources suffisantes et qui n’ont aucune possibilité de logement. La loi contre l’exclusion donne la priorité d’hébergement dans ces centres aux familles. 

Les personnes hébergées en CADA peuvent bénéficier d’une prise en charge dans ces établissements pendant toute la durée d’instruction de leur dossier par l’OFPRA et la CRR. Ils doivent être en possession de l’autorisation provisoire de séjour d’un mois ou du récépissé accordé au titre de la demande d’asile. S’ils refusent une proposition d’hébergement parce qu’ils doivent changer de département par exemple, ils se voient privés de l’allocation d’insertion.

Les missions des CADA sont les suivantes : accompagnement des demandeurs d’asile durant toute la procédure d’asile, suivi administratif (aide au récit, à l’élaboration d’un recours, préparation aux entretiens…), suivi sanitaire et social, suivi psychologique, animation et gestion de l’attente (scolarisation des enfants). Certaines dépenses liées à la procédure OFPRA ou CRR sont prises en charge par les CADA : frais de transports (pour se rendre aux rendez-vous à l’OFPRA ou à la CRR) et traduction ou interprétariat des documents liés à la demande d’asile. La plupart des CADA sont des logements de type foyers, avec des chambres individuelles ou collectives, et des cuisines et sanitaires communs. Les frais liés au logement (loyer, charge locative, équipement des chambres…) sont pris en charge par les centres. 

15 000 places supplémentaires seraient nécessaires pour accueillir l’ensemble des demandeurs d'asile 

Malgré le triplement des capacités d’hébergement depuis 1998, les places disponibles sont toujours en nombre insuffisant par rapport aux nouvelles arrivées puisque environ 20% seulement des besoins théoriques sont couverts. 
	France
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Nombre de places CADA au 31/12
	3 470
	3 588
	3 781
	5 020
	6 782
	10 350
	12 173

	Nombre de centres
	
	61
	63
	73
	83
	151
	181

	Nombre de demandeurs d’asile
	21 400
	22 400
	30 800
	38 700
	47 300
	51 087
	52 204

	Nombre de demandeurs d’asile adultes et enfants mineurs
	25 680
	26 880
	36 960
	46 440
	56 660
	60 777
	59 768


Source : Rapport d’activité de la DPM, 2003 – Rapport d’activité de l’OFPRA, 2003

Le concept de CADA fait cependant l’unanimité pour accueillir les personnes demandeuses d’asile car il offre une prestation globale et personnalisée : soins, scolarité, accompagnement juridique et administratif, etc. Ainsi, un demandeur d'asile hébergé en CADA a 70% de chances d’être reconnu réfugié, contre 17% seulement pour les autres, soit cinq fois plus. La DDASS de Paris
 préconise donc de pérenniser d’une part les financements des CADA existants et de poursuivre la création de nouveaux CADA, le concept étant jugé pertinent.

Le rapport de l’IGAS et de l’IGA
 estime également qu’il faudrait créer 15 000 places supplémentaires en CADA si les délais d’instruction des dossiers restent inchangés, et surtout les répartir sur tout le territoire. 

Profil des personnes hébergées en CADA

Le séjour moyen des personnes dans les CADA s’est allongé de 50% entre 1997 et 2001, ce qui explique en partie la saturation du dispositif. De plus, la majorité des places sont réservées aux familles, ce qui a pour conséquence de cantonner les personnes seules aux dispositifs d’urgence ou encore à la rue. En 2002, 90% des admissions en CADA ont concerné des familles et 10% des adultes isolés.

Selon France Terre d’Asile, 16 864 personnes (adultes et enfants) ont bénéficié d’un hébergement en CADA en 2003. Parmi elles, on dénombre 7 202 entrées au cours de l’année. Cela signifie que moins de la moitié des personnes hébergées en CADA en 2003 sont de nouveaux demandeurs d’asile. Beaucoup de places CADA sont occupées par des réfugiés statutaires. Cela s’explique par le nombre insuffisant de places en centres spécialisés pour les statutaires et par les délais d’obtention des documents administratifs permettant l’accès aux droits sociaux, ce qui retarde les possibilités de relogement dans le parc social. Ainsi, 16% de réfugiés statutaires étaient hébergés en CADA en 2003, alors qu’ils auraient dû être transférés vers d’autres structures d’accueil. 8% des places en CADA sont également occupées par des déboutés pour lesquels il est difficile d’organiser le transfert en accueil d’urgence (saturé) ou leur retour éventuel dans leur pays. 
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   Source : Rapport d’activité de FTDA, 2004
Les CADA en Ile-de-France et à Paris

La liberté de circulation des demandeurs d’asile et un nombre élevé de demandes d’asile ont pour conséquence une répartition inégale des demandeurs sur le territoire. L’Ile-de-France accueille ainsi 55% des demandeurs d’asile en France.

	Nombre de places, janvier 2004
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts-de-Seine
	Seine Saint Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	Pré CADA et CADA
	2 095
	340
	440
	229
	135
	70
	226
	368
	287


 Source : SATISS, 2002 – Schéma Régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion, DRASS, Ile de      France, Juin 2004

Cependant, depuis 2003, la DDASS de Paris enregistre une diminution de la demande d’hébergement en CADA. Ceci est dû en partie au rééquilibrage régional instauré en Ile-de-France (voir plus haut) mais surtout aux nouvelles dispositions législatives, en particulier l’accélération des procédures.

Il existe trois CADA à Paris : le premier, situé dans le 15ème arrondissement, est géré par le Centre d’Action Sociale Protestant (CASP) et propose 50 places d’hébergement pour les familles. Les deux autres centres, situés dans les 11ème et 12ème arrondissements, sont gérés par l’Association pour l’Accompagnement Social et Administratif des Migrants et de leurs Familles (APTM) et accueillent principalement des familles et des adultes isolés. 

Le CADA de Bercy géré par l’APTM

Le personnel de l’APTM est composé de 57 personnes, dont 24 travailleurs sociaux, trois assistantes sociales, un médecin, un animateur social, six agents de service, un psychologue, deux cuisiniers, trois veilleurs de nuits, deux agents d'accueil, quatre responsables de services sociaux, deux agents administratif, trois comptables, deux chefs de services et trois secrétaires. Des traducteurs interprètes professionnels maîtrisant de nombreuses langues, dont l’anglais, l’arabe, le kabyle, le turque, le russe, l’arménien, le portugais, et différente langues africaines. (Woloff, Dioula, Swghili, Bambara, Mandigue, Kirindi…) travaillent également avec l’APTM. Enfin, des bénévoles, au nombre de 16, apportent leur aide à l’association dans ses différentes activités.


Le CADA de Bercy est financé en totalité par la DDASS. Les personnes hébergées par l'APTM sont orientées vers cette structure par la Commission Nationale d'Admission qui gère le DNA. Il travaille en relais avec la CAFDA, les CPH et les autres CADA. Des partenariats sont établis avec l'ensemble des intervenants de l'urgence de Paris, le dispositif étant coordonné par la DDASS. 


Le CADA de Bercy a une capacité d’accueil de 220 places. En 2004, il a enregistré un taux d’occupation de 98,8 % (92 % en 2003, 94% en 2002 et 2001, 90% en 2000). Il a hébergé 284 personnes en 2004 (225 en 2003) pour un nombre total de 80 325 nuitées : 68 familles composées de deux à sept membres et 59 personnes isolées, représentant 34 nationalités différentes, ont bénéficié d’une prise en charge dans ce CADA. Les hébergés sont principalement originaires d'Europe de l'Est (45 % de l'effectif total) et d'Afrique noire (41 %).
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Calculée sur la base des 284 personnes prises en charge par l’APTM en 2004, la durée moyenne de séjour est de 681 jours. La durée s'est allongée par rapport aux années précédentes, elle était de 504 jours en 2003. 

	Année d'entrée
	Nombre de personnes

	2004
	61

	2003
	116

	2002
	43

	2001
	32

	2000
	32

	Total
	284


Source : APTM, 2004

L’ensemble des demandes peut se répartir en deux catégories : les demandes concernant les procédures administratives et celles qui exigent un suivi social global. 

Pour les procédures administratives, les personnes prises en charge ont bénéficié d’un suivi dans le cadre des procédures obligatoires, notamment auprès de la Préfecture, pour l’obtention de la notice asile, de l’APS (Autorisation Provisoire de Séjour), le récépissé valable 3 mois. Des accompagnements sont souvent nécessaires, notamment pour se rendre à la Préfecture, à la CRR, chez un avocat, etc. 

Pour ce qui est du suivi social global, il concerne principalement la scolarité des enfants, l’allocation versée par l’Aide Sociale d’Etat, la CMU et l’orientation vers des services ou associations d’aide spécifique (enfance, asile, médicale, alimentaire, vestiaire…). 


Pour les personnes devenues réfugiées, il s’agit de demandes concernant le logement, la formation, l’emploi, les différentes aides et allocations de soutien (Revenu Minimum d’Insertion, prestations de la Caisse d’Assurance Familiale, Allocation Adultes Handicapés, Allocation Spécial Vieillesse…). 

Les personnes déboutées ont besoin, selon les cas, d’informations sur la régularisation, la réouverture du dossier OFPRA, le retour au pays par l’intermédiaire de l’Office des Migrations Internationales, l’asile territorial, ou encore sur les autres possibilités d’hébergement. 


En 2004, 57 personnes sont sorties du CADA de Bercy et 28 personnes se sont vu reconnaître la qualité de réfugié : 7 familles (dont 3 par décision de l’OFPRA et 4 par décision de la CRR), et 6 adultes isolés (dont 5 par décision de l’OFPRA et 1 par décision de la CRR). Le taux de reconnaissance du statut de réfugié s’est ainsi élevé à 65% en 2004. 29 personnes ont été déboutées du droit d’asile : 7 familles et 2 adultes isolés par décision de la CRR.

C - Les Accueils d’Urgence pour Demandeurs d'Asile (AUDA) 

Le dispositif AUDA a été mis en place par la DPM fin 2000 afin de réduire la pression de l’hébergement des demandeurs d’asile à Paris et en région parisienne. L’accueil en AUDA est plus restreint qu’en CADA : l’accompagnement social et administratif proposé est limité. En effet, dans les AUDA, il y a un travailleur social pour dix personnes alors qu’en CADA, un travailleur social est présent pour sept demandeurs d’asile. En revanche, les critères d’admission sont les mêmes puisque pour pouvoir bénéficier d’un hébergement en AUDA, il faut être en possession d’une APS.

	Nombre de places, janvier 2004 
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts de Seine
	Seine St Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	AUDA
	414
	0
	0
	108
	63
	7
	60
	0
	176


Source : Schéma Régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion, DRASS, Ile-de-France, Juin 2004

Depuis 1990, la Sonacotra s’implique dans l’accueil des demandeurs d’asile. En novembre 2002, à la demande de la DPM, la Sonacotra a mis en place un dispositif AUDA afin de désengorger les structures parisiennes d’hébergement d’urgence. Elle gère ainsi deux AUDA situés dans les Yvelines et dans le Val d’Oise.

Les personnes accueillies dans ces centres sont des demandeurs d'asile en cours de procédure, des familles, mais aussi des personnes isolées, originaires pour la plupart des pays suivants : Arménie, Géorgie, Russie, Bosnie, Angola, République Démocratique du Congo, Congo Brazzaville, Soudan . Environ 50% de ces personnes sont des adultes et 50 % des enfants de moins de 18 ans. 
Un accompagnement social et administratif des demandeurs d'asile et de leurs familles est proposé tout au long de leur procédure et de leur séjour (cet accompagnement est très souvent limité, par rapport à celui proposé en CADA). Si besoin, les équipes font appel à des interprètes. L’accompagnement comprend notamment une aide en vue d'accomplir les démarches liées à la scolarisation des enfants, de suivre les procédures de demande d'asile ou de recours, d'engager ou de compléter les procédures d'affiliation à un régime d'assurances sociales et de préparer l'orientation des personnes et/ou familles lors de leur sortie du dispositif. 

Le financement de ces deux AUDA est assuré par l'Etat dans le cadre de conventions spécifiques signées avec la Direction des Populations et des Migrations.

D - La Coordination de l’accueil des familles demandeuses d’asile (CAFDA) 

La CAFDA, plate-forme d’accueil et d’orientation financée par l’Etat depuis mi-août 2000 assure un suivi des familles demandeuses d’asile jusqu’à ce qu’elles aient obtenu une réponse définitive sur leur statut ou qu’elles aient intégré un CADA. Auparavant, c’était le service téléphonique du 115 qui avait l’exclusivité de la gestion hôtelière des familles étrangères.

Ses principales missions sont l’accueil des nouvelles familles, l’évaluation de leur situation sociale, la recherche d’un hébergement, le suivi des dossiers administratifs (procédures de demande d’asile, CMU…), l’apport d’une aide dans leur vie quotidienne et les démarches d’ordre sanitaire. 
La CAFDA est gérée par le centre d’action sociale protestante (CASP). Ce n’est pas un centre d’accueil, mais une association qui relie différents intervenants. Compte tenu de l’insuffisance de places dans le DNA, la CAFDA tente de pallier ce manque en organisant un accueil de première urgence des familles demandeuses d’asile en hôtel jusqu’à ce qu’elles soient prises en charge dans des structures spécialisées. 

Nombre de personnes prises en charge par la plate-forme

	
	janv.
	fév.
	mars
	avril
	mai
	juin
	juillet
	août
	sept.
	oct.
	nov.
	déc.

	2000
	
	
	
	
	
	
	
	1320
	1520
	1560
	1560
	1400

	2001
	1400
	1400
	1600
	1650
	1650
	1700
	2000
	2150
	2600
	2700
	2700
	2800

	2002
	3020
	3100
	3360
	3310
	3430
	3600
	3860
	3970
	4240
	4540
	4130
	4110

	2003
	4189
	4248
	4376
	4389
	4347
	4729
	4542
	4301
	3962
	3801
	3881
	2741


Source : rapport d’activité de la DPM, 2003


La CAFDA gérait en Ile-de-France, jusqu’en juin 2003 près de 4 500 personnes. Compte tenu de la saturation du dispositif, un plafond a été fixé à 4 000 personnes, soit 2 000 enfants et 2 000 adultes en moyenne. Plus de 80% des places gérées par la CAFDA sont situées à Paris. 

Intervention de la CAFDA par département

	Nombre de places, janvier 2004
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts de Seine
	Seine St Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	Hébergement coordonné par la CAFDA
	4 644
	3 772
	0
	0
	56
	218
	97
	501
	0


Source : DDASS, 2005

Les nationalités prédominantes sont les Européens de l’Est, les Congolais, les Algériens, les Russes et les Tchétchènes.

Le nombre de familles accueillies par la CAFDA est en baisse, en particulier pour les demandeurs d’asile (familles qui demandent l’asile en première instance). En contre partie, le nombre de familles qui effectuent des recours a augmenté de 8% entre le mois de février et le mois de mars 2005. De même, sur la même période, les déboutés ont eux aussi été plus nombreux, enregistrant une hausse de 9%.
Statut des personnes prises en charge par la CAFDA

	
	01/02/05
	Pourcentage
	01/04/05
	Pourcentage

	Demandeurs d’asile
	1 316
	38%
	1 118
	34%

	En recours
	971
	28%
	881
	27%

	Titre de séjour (réfugiés, parents d’enfants français)
	470
	13.4%
	455
	14%

	Déboutés
	607
	17.1%
	663
	20.7%

	APS soins
	125
	3.5%
	138
	4.3%

	TOTAL
	3 489
	100%
	3 255
	100%


Source : DDASS, 2005


Sur les dix premiers mois de 2003, 53% des sorties de la plate-forme CAFDA ont concernées des départs en CADA ou en AUDA sur tout le territoire français. Pour 5.5% des personnes qui sont sorties du dispositif, des solutions individuelles ont été trouvées. En ce qui concerne les autres départs, les raisons sont généralement une prise en charge par l’Ordre de Malte ou le 115 (pour les familles déboutées de l’asile conventionnel), ou une exclusion suite à un comportement violent. 

E - La plate-forme FTDA pour les adultes isolés demandeurs d’asile à Paris


FTDA a mis en place une plate-forme d’information, d’hébergement et de transit pour les adultes isolés demandeurs d’asile à Paris. Ce programme nommé Hébergement des Adultes Isolés (HAI) a démarré ses activités le 10 novembre 2003. Plusieurs critères d’admission ont été établis afin de bénéficier du transit : il faut avoir demandé l’asile, être adulte, être entré sur le territoire depuis deux mois ou plus, être isolé et être domicilié dans le Département de Paris. Des priorités d’accès ont également été définies pour les personnes vulnérables ou en situation de précarité, les personnes sans domicile, les jeunes majeurs, les femmes et les personnes originaires de la région du Kurdistan (Iran, Irak, Turquie) ou de l’Afghanistan. En ce qui concerne ce dernier point et afin de rencontrer les personnes originaires de ces régions, FTDA assure, depuis le 3 décembre 2003, une permanence à la Mairie du 10ème arrondissement visant à informer et orienter ce public qui gravite autour du square Alban Satragne et des gares du Nord et de l’Est.

L’hébergement a quant à lui débuté le 18 novembre 2003. Les personnes admissibles dans cette plate-forme sont hébergées en hôtel dans l’attente d’une place en CADA ou en AUDA. Fin 2004, la capacité d’hébergement était de 140 personnes. Chaque personne entrant dans ce dispositif est suivie individuellement en ce qui concerne notamment la domiciliation, le rendez-vous en Préfecture ou encore le dossier OFPRA.

Evolution des entrées et sorties du dispositif HAI, novembre 2003 – décembre 2004

	
	nov 2003
	dec
	janv 2004 
	fev
	mars
	avr
	mai
	juin
	juil
	août
	sept
	oct
	nov
	dec

	Entrées
	19
	76
	53
	73
	55
	54
	32
	43
	37
	34
	47
	51
	61
	74

	Sorties
	2
	12
	41
	76
	36
	55
	39
	46
	34
	32
	50
	34
	38
	60


Source : FTDA, rapport d’activité 2004

II - LE DISPOSITIF DE VEILLE SOCIALE


Le dispositif de veille sociale a pour mission d’informer et d’orienter les personnes en difficulté, de leur garantir une orientation adaptée et de réguler les places d’hébergement. Ce dispositif a donc une fonction d’analyse de la situation et une mission de coordination entre les besoins des personnes et les disponibilités. En 2003, la ville de Paris a versée deux millions d’euros pour ce dispositif.
A - L’orientation par le « 115 »

Une aide inconditionnelle

Le service téléphonique du 115 est le numéro d’urgence d’aide aux sans abris, financé par l’Etat. Il a été créé en octobre 1997. C’est un numéro départementalisé, dont la DDASS de Paris a confié la gestion au Samu social de Paris. Ce service a pour mission d’informer, d’orienter et de rechercher un hébergement pour les personnes qui sont à la rue, quelque soit leur situation administrative. Il dispose d’un recensement quotidien des capacités du dispositif d’hébergement d’urgence. 

Une sollicitation de plus en plus importante, notamment par les familles étrangères

Compte tenu de l’accroissement du nombre d’appel et de la demande d’hébergement, les moyens de fonctionnement du 115 ont été améliorés. Cependant, des difficultés demeurent : en effet, le nombre d’appels quotidiens reste très élevé, ce qui se répercute sur l’accessibilité du 115 et se traduit par des non réponses ou un temps d’attente important. De plus, les places d’hébergement étant en nombre limité, l’intégralité des places disponibles est affectée en quelques minutes chaque jour.

Les familles étrangères notamment sont de plus en plus nombreuses à appeler ce service. Les écoutants du 115 sont monopolisés par des appels longs, nécessitant une traduction et une évaluation sociale approfondie.

Profil des personnes orientées par le 115

Les chiffres présentés ci-dessous ont été collectés par le 115 en 2003. Ils concernent tous les publics et pas uniquement des demandeurs d’asile ou déboutés. 

· sur Paris, 37 681 demandes n’ont pu donner lieu à un hébergement par manque de places disponibles au moment de la demande au 115. Le nombre moyen de demandes ayant pu donner lieu à un hébergement est de 103 par jour (pour plus de 1 000 demandes quotidiennes);

· sur le Val d’Oise, 23 570 situations n’ont pu être orientées sur un hébergement en 2002, soit environ 65 situations par jour ;

· sur le Val de Marne, ce sont 18% des demandes d’hébergement d’urgence qui n’ont pu être orientées ; 

· dans les Yvelines, 86% de la demande d’hébergement est restée sans solution, par manque de places d’hébergement disponibles ;

· dans l’Essonne, ce sont 40% des demandes qui sont restées sans réponse,

· en Seine-Saint-Denis, sur 155 demandes d’hébergement par jour en moyenne, le 115 ne dispose le plus souvent que d’environ 15 places par jour et 20 places par nuit.

L’Observatoire du 115

La FNARS a mis en place un observatoire du 115 et répertorie plusieurs problèmes liés aux populations étrangères:

· selon elle, c’est le principe même d’inconditionnalité de l’accueil qui est remis en cause par le manque de place et cette obligation de « trier » les populations. La réservation de certains lieux aux femmes ou aux jeunes prive ainsi parfois les hommes d’âge moyen d’un abri ;

· l’accès aux lieux d’hébergement est difficile, ces lieux étant souvent éloignés et les demandeurs d'asile ne disposant pas de titres de transports ;

· l’absence de liens entre les maraudes et les lieux d’accueil de jour d’une part, et les centres d’hébergement d’autre part, empêche l’harmonisation du processus d’accueil ;

· enfin, la FNARS réclame une concertation collective entre tous les acteurs afin de recenser les besoins et les moyens existants et de « soulager » le 115.

C’est également ce que propose le Schéma Régional de l’Accueil, de l’Hébergement et de l’Insertion (SRAHI), en recommandant la mise en place d’un observatoire régional. Concernant le Samu Social plus particulièrement, il souhaite lui attribuer un plus grand nombre de places en gestion directe. Enfin, la coordination interdépartementale de ce schéma doit encore être améliorée, notamment afin de désengorger Paris.

Certains départements sont contraints, pour remédier aux déficits d’accueil des centres d’hébergement, à orienter de plus en plus en chambres d’hôtels.

B - L’accueil par les structures d’hébergement d’urgence
Une étude réalisée par le Centre d’Etudes et de Recherche sur les Pratiques de l’Espace (CERPE) met en évidence les problèmes posés à la fois aux demandeurs d'asile et aux structures d’urgence qui sont de plus en plus sollicitées pour les accueillir
. Elle souligne d’abord « la banalisation de la filière spécialisée » : les structures spécialisées doivent en effet faire face à l’augmentation des demandes et sont donc obligées d’externaliser et de solliciter les dispositifs de droit commun. La majorité des demandeurs d'asile ne trouve donc pas de réponse adaptée à leurs besoins et ne savent plus comment s’orienter dans un système qui se complexifie.

Les dispositifs d’urgence tous publics, caractérisés par une grande hétérogénéité, ne sont par ailleurs pas aptes à répondre aux besoins des demandeurs d'asile, et de grandes inégalités apparaissent alors dans le traitement des demandeurs d'asile, comme le montre la différence entre les taux de reconnaissance déjà énoncée entre les demandeurs d'asile hébergés en CADA et ceux qui n’ont pas pu en bénéficier. 

Les acteurs de l’urgence n’ont en général ni les compétences, ni la disponibilité pour remplacer les dispositifs spécialisés et un accompagnement orienté vers la procédure et l’obtention du statut de réfugié. Aussi des tensions peuvent apparaître entre les sans abris français, qui n’ont pas les mêmes préoccupations, et les demandeurs d’asile qui fréquentent les mêmes structures.

L’hébergement d’urgence à Paris 

A Paris, le nombre de places d’hébergement d’urgence est passé de 2 300 en 1998 à 2 900 en 2001. Cet hébergement d’urgence regroupe des pratiques d’hébergement extrêmement variées. 

L’hébergement d’urgence à Paris et en Ile-de-France

	Capacité d’hébergement d’urgence
	Capacité régionale
	Dont Paris

	1999
	4 776
	2 385

	Décembre 2002
	7 180
	3 495

	Janvier 2003
	7 354
	4 121

	Janvier 2004
	7 788
	4 142


Source : Schéma régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion d’Ile-de-France, DRASS Ile-de-France, Juin 2004

1) Les Centres d’Hébergement d’Urgence

En janvier 2003, La DRASS recensait 6 000 places en CHU en Ile-de-France. L’hébergement des personnes seules et sans enfant, essentiellement des hommes, est prépondérant. On estime à 15% la part des demandeurs d’asile dans ces centres et à 11% la part des personnes en situation irrégulière. 

L’enquête « Une nuit donnée », réalisée en 2003 et en 2004 par les services de la MIPES, la DRASS Ile-de-France et la Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertions Sociale (FNARS) Ile-de-France, a pour objectif de connaître les profils et les parcours des personnes hébergées en CHU à Paris et en région parisienne. 

Il faut interpréter ces chiffres de manière prudente, compte tenu des faibles taux de réponse à l’enquête et du problème de la langue, les personnes maîtrisant mal le français n’ayant pu répondre au questionnaire. Ainsi, ces chiffres sont sans doute sous estimés. De plus, ils ne concernent pas uniquement les demandeurs d’asile et personnes en situation irrégulière, mais toutes les personnes ayant répondu aux questionnaires. Elles sont toutefois intéressantes dans la mesure où elles nous indiquent les types de population qui fréquentent ces centres aux côtés des demandeurs d’asile et personnes en situation irrégulière, ainsi que les problèmes auxquels elles sont confrontées. 

L’enquête 2003 confirme la présence importante de demandeurs d’asile ou de personnes en situation irrégulière dans les CHU. En effet, 26% des personnes qui ont répondu sont des demandeurs d’asile ou des personnes en situation irrégulière. L’enquête 2004 fait apparaître quant à elle que 10% des personnes qui ont répondu sont des demandeurs d’asile et 14% des personnes qui n’ont pas de titre de séjour.

Les gestionnaires des CHU évaluent quant à eux le nombre de demandeurs d’asile et de personnes en situation irrégulière dans leurs centres à plus de 30% des effectifs. 

Selon l’enquête « Une nuit donnée », les usagers des CHU sont majoritairement des personnes présentes en CHU a fait des études supérieures (16%), mais elles sont le plus souvent au chômage, dont la durée s’allonge. La moitié des usagers des CHU disposent de ressources (salaires, minima sociaux ou allocations diverses).La présence en CHU tend à se pérenniser, puisque 18% des personnes hébergées le sont depuis plus d’un an. Une majorité de personnes accède aux CHU par l’intermédiaire du 115 et des services sociaux. 

2) L’hébergement en hôtel : un coût élevé pour un accueil dont la qualité est critiquée 
L’hébergement en hôtel se développe, compte tenu de la saturation des dispositifs d’accueil spécifiques aux demandeurs d’asile ou aux déboutés ainsi que des dispositifs d’urgence. 

8 500 nuitées, dont 5 000 pour les déboutés et 3 500 pour les demandeurs d’asile, sont ainsi réquisitionnées chaque jour à Paris. Il faut ajouter à cela 1 500 places pour les populations étrangères isolées. Le Ministère des Affaires Sociales a annoncé qu’en 2003, 15 000 demandeurs d’asile étaient hébergés à l’hôtel. Les associations évaluent ce nombre à 18 000. 4 500 demandeurs d’asile seraient ainsi hébergés à l’hôtel à Paris. Ainsi, sur toute la France, il y aurait autant de demandeurs d’asile à l’hôtel qu’en CADA. 

Cet hébergement en hôtel a un coût élevé, puisqu’il atteint 16 euros par nuit. De plus, le parc hôtelier parisien « économique » n’étant pas extensible, cela conduit à un déséquilibre entre l’offre et la demande, à priver les autres associations compétentes dans l’urgence de toute solution d’hébergement temporaire, à faire augmenter les prix des chambres d’hôtel les plus modestes, et à créer une pénurie sur Paris. Enfin, au cours de l’été, certains hôtels n’hésitent pas à mettre un terme à leur prise en charge, conduisant ainsi plusieurs familles dans la rue. Afin d’améliorer les conditions d’accueil des étrangers dans ces hôtels, la DDASS travaille avec la Préfecture de Région pour élaborer un cahier des charges avec l’ensemble des partenaires, qui a été proposé au printemps 2004 et devrait bientôt être opérationnel.

Cette solution d’urgence est également très inadaptée pour cette population qui est composée, pour moitié, d’enfants amenés à vivre pendant de longs mois une situation d’attente et nécessitant un accompagnement social et administratif continu. Le taux d’accompagnement social est ainsi de un travailleur social pour 100 à 400 personnes dans un hôtel, contre un pour 10 en CADA comme le relève le rapport conjoint IGA/IGAS
. A défaut de création de places dans les structures spécifiques, les Inspecteurs souhaitent voir l’accompagnement social renforcé en hôtel.

Une situation qui empire pour les déboutés

Depuis le début de l’année 2004, le nombre de familles de demandeurs d’asile hébergées à l’hôtel diminue. En revanche, le nombre de familles déboutées hébergées dans les mêmes conditions est en augmentation. En avril 2004, on dénombrait 3 900 personnes déboutées hébergées en hôtel.

3) Les Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)
Nous pouvons distinguer deux types d’hébergement en CHRS : l’hébergement d’insertion et l’hébergement d’urgence. La répartition de places d’hébergement dans ces deux types d’hébergement offerts en Ile-de-France est la suivante : 

	Nombre de places, janvier 2004
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts de Seine
	Seine St Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	Places d’urgence en CHRS
	1 167
	12
	129
	107
	44
	360
	251
	160
	104

	Places d’insertion en CHRS
	5 349
	2 633
	302
	358
	322
	306
	768
	405
	255


Source : Schéma régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion d’Ile-de-France, DRASS Ile-de-France, Juin 2004

L’enquête « Une nuit donnée », réalisée en 2003 et en 2004, fait apparaître que 4% des personnes hébergées dans les CHRS (urgence et insertion) sont des demandeurs d’asile et 5% sont des personnes en situation irrégulière.

Les données suivantes ne concernent pas uniquement les demandeurs d’asile et personnes en situation irrégulière, mais toutes les personnes ayant répondu aux questionnaires. Les usagers des CHRS (selon l’enquête réalisée en 2004) sont majoritairement des hommes, plus âgés que les femmes. 87% de ces personnes sont de nationalité française. Une part importante des usagers a fait des études supérieures (17%). La présence en CHRS tend à se pérenniser : ainsi, 18% des personnes hébergées le sont depuis plus de deux ans. L’accès à l’emploi et le fait de disposer de ressources ne constituent pas une condition suffisante pour accéder à un logement autonome. Une majorité des personnes hébergées, plus encore les femmes, est au chômage. Enfin, les usagers des CHRS disposent de ressources pour 77% d’entre eux, sous forme de salaires, de minima sociaux ou d’allocations diverses.

C - Le Plan Hivernal Grand Froid

Tous les ans, l’Etat met en place un Plan Grand Froid destiné à augmenter les capacités d’hébergement pour les personnes en difficultés. Sur Paris, la mise en œuvre de ce Plan se traduit par la régulation de l’offre et de la demande, assurée par le 115, et par le renforcement du dispositif d’hébergement, d’accueil, de mise à l’abri et de distribution de l’aide alimentaire.

Pour l’hiver 2004-2005, 5 380 places ont été ouvertes à partir du premier novembre sur toute la France. En Ile-de-France, ce chiffre a atteint 1 542 places (places ouvertes le premier novembre et places mobilisables en cas de besoin).
La Mairie de Paris mobilise également des moyens complémentaires au dispositif de l’Etat. Un soutien logistique est entre autre apporté par la Ville de Paris en cas de grand froid. Elle propose la participation du PIM (Paris Info Mairie) au dispositif d’accueil téléphonique du 115 et met à disposition des camionnettes avec chauffeur pour renforcer les équipes mobiles conduisant les sans abri vers les centres d’hébergement.

L’association Emmaüs a réalisé une critique du Plan hivernal Grand Froid 2004-2005
. Elle reconnaît que le dispositif a bien fonctionné, puisqu’un seul décès est à déplorer à Aubervilliers, commune limitrophe, et les Espace Solidarité Insertion ainsi que les Centres d’Hébergement d’Urgence ont vu d’autres catégories de personnes que les habitués solliciter leur accueil.

Néanmoins, Emmaüs adresse plusieurs critiques à ce Plan et émet plusieurs propositions pour l’améliorer.

· la conception du dispositif repose sur le principe de « gestion de crise », ce qui nuit à l’efficacité du travail social. En effet, il n’y a plus aucun suivi possible des personnes qui sont renvoyées à la rue « brutalement ». Il suspend également les activités d’insertion au profit d’une logique d’urgence et ne permet donc pas de répondre à des besoins à plus long terme. Pour l’association, « l’urgence ne peut servir de doctrine pour six mois de l’année, de novembre à mars » ;

· de plus, il y a plus de décès parmi les SDF en été qu’en hiver, l’activité des commerces de proximité ou de certaines associations étant ralentie ;

· enfin, Emmaüs dénonce une sous-évaluation des besoins et une mauvaise lisibilité pour les SDF, les centres d’hébergement et les travailleurs sociaux du fait notamment des cinq niveaux d’alerte.

De plus, le Plan Hivernal Grand Froid a été établi sans consultation des associations habilitées à travailler avec les personnes à la rue et avec les étrangers. En effet, les associations n’ont pas été consultées par les pouvoirs publics et ont eu le sentiment d’être « instrumentées », d’avoir été considérées comme des « courroies de transmission » de l’action publique. Ainsi, elles demandent plus de retour de l’information sur l’appréciation générale du plan. 

Enfin, la lecture a posteriori des événements, par la DDASS notamment, a empêché une mise en place efficace du dispositif. L’ouverture et la fermeture brutale des centres sont décidées par les pouvoirs publics et non par les centres d’accueil. Ces ouvertures et fermetures en quelques jours sont trop rapides pour pouvoir informer les personnes à la recherche d’un abri, disséminées sur l’ensemble du territoire et qui agissent souvent par le bouche-à-oreille. Tout ceci a des conséquences sur le travail des intervenants sociaux qui sont obligés de suspendre leurs activités pour se concentrer sur l’aide humanitaire et craignent que les personnes dans le besoin ne sachent par la suite plus identifier leurs missions. Les associations ne peuvent faire face à cet afflux de population et les conditions de travail, voire la sécurité se détériorent.


Le Plan Grand Froid apparaît donc comme une solution non viable sur le long terme pour un grand nombre d’associations.

D - Le plan Atlas


Crée en 1992 par la RATP, en partenariat avec la DDASS et la Ville de Paris, le dispositif Atlas a pour objectif de transporter des personnes en difficulté vers des hébergements de nuit offerts par des associations. Ce dispositif fonctionne toute l’année et est renforcé au début de l’hiver. Il propose des points d’accueil répartis dans Paris (Nation, Châtelet, Gare du Nord et République), fonctionnant de 20h30 à 22h30, et offre un repas avant le transport en bus par la RATP, dans la limite des places disponibles, vers un lieu d’hébergement. 


Au plus fort de son activité, le dispositif Atlas a pu bénéficier d’un peu plus de 400 lits en période hivernale avec un taux d’occupation de 97%. De plus en plus, les jeunes étrangers à la rue se tournent vers ce dispositif. 
E - Les Espaces Solidarité Insertion (ESI)

Les Espaces Solidarité Insertion sont des accueils de jour, animés par des équipes professionnelles, chargés d’accueillir de manière inconditionnelle toutes les personnes en grande précarité et de leur proposer une écoute, un accompagnement personnalisé, une orientation et différentes prestations destinées à favoriser leur réinsertion sociale. Ces structures sont co-financées par l’Etat et par la Ville. A Paris, on dénombre aujourd’hui 14 ESI, dont deux pour les femmes et un pour les familles. La plupart d’entre eux accueillent très majoritairement des demandeurs d’asile, des sans papiers et des déboutés du droit d’asile. En 2004, la Mairie de Paris a dépensé 2 726 170 euros pour le fonctionnement des ESI, et en 2005, les crédits inscrits s’élèvent à 3 064 935 euros. Outre le financement de ces Espaces Solidarité Insertion, la Ville de Paris participe également au financement d’accueils de jour hors ESI : en 2004 et 2005, le montant de la participation de la Mairie de Paris s’élève à 342 032 euros.
Parmi ces Espaces Solidarité Insertion, se trouve La maison dans le jardin, ouverte en septembre 1997 et gérée par le Samu Social de Paris. Les personnes accueillies dans cet ESI peuvent bénéficier d’un espace hygiène (possibilité de se doucher, se laver ses vêtements…), d’une consultation médicale avec un médecin ou une infirmière, et encore d’un entretien avec une conseillère sociale. Des ateliers sont également proposés le matin aux personnes qui le souhaitent : atelier foot, jardinage, atelier hébergement et logement (soutien des personnes sans domicile fixe dans leur recherche de logement), atelier emploi (organisation de l’accompagnement des personnes dans leurs démarches). En 2000, La maison dans le jardin a réalisé 10 748 accueils, dont 350 personnes ont bénéficié de conseils et d’un suivi social.

Emmaüs gère également quatre ESI à Paris : L’Agora, la Boutique Solidarité Bichat, la Maison du 13ème et l’ESI familles. En 2004, dans le cadre du programme départemental d’insertion, l’association a reçu une subvention de 846 130 euros du Département de Paris pour sa participation aux budgets de fonctionnement de ces quatre ESI. 

A Paris et en région parisienne, l’accueil des étrangers dans les structures gérées par Emmaüs est devenu largement majoritaire. En 2001, plus de 70% des personnes accueillies étaient des étrangers, ce qui a entraîné une réorganisation des activités de ces accueils de jour, afin de s’adapter à ce nouveau public. Les étrangers présents depuis moins d’un an en France, représentent la moitié des effectifs accueillis. Les personnes avec un dossier de demande d’asile en attente depuis plus d’un an et les sans papiers sont elles aussi nombreuses. Les préoccupations les plus importantes de ces étrangers concernent les problèmes liés à la constitution des dossiers de demande d’asile. Pour répondre à ces besoins, une permanence juridique a été créée à Paris. Les étrangers viennent également dans ces accueils de jour afin de bénéficier d’une aide globale : se nourrir, se loger, parler,…


La croissance continue du nombre de personnes qui transitent par les ESI et les Accueils de jour montre les lacunes du travail de suivi et d’accueil : saturation générale du dispositif d’accueil, d’hébergement et de logement. Pendant les périodes « grand froid » plusieurs ESI et Accueils de jour ont dû réaliser un accueil précaire (matelas à même le sol par exemple). 

III - LES STRUCTURES POUR LES REFUGIES STATUTAIRES

A - Les Centres Provisoires d’Hébergement (CPH)

Une fois reconnus statutaires par l’OFPRA ou la CRR, les réfugiés peuvent soit bénéficier du droit commun (ils sont assimilés aux nationaux et ont donc accès à tous les dispositifs d’aide sociale et d’insertion), soit bénéficier d’une prise en charge spécifique dans un centre provisoire d’hébergement. 

Un CPH est un centre d’hébergement et de réinsertion sociale spécialisé dans l’accueil des réfugiés. C’est la Commission Nationale d’Admission qui décide de l’entrée en CPH. Des priorités d’accès sont définies dans la circulaire du 8 juillet 1999. Elles concernent notamment les réfugiés reconnus depuis un an au plus, les familles avec enfants en bas âge ou encore les jeunes majeurs. 

La mission des CPH est d’héberger et de préparer l’insertion des réfugiés, notamment par l’apprentissage du français (mission qui revient à l’OMI depuis le1er janvier 2005 dans le cadre du contrat d’accueil et d’intégration), par un accès à l’emploi et à la formation (projet clé de France chez FTDA et le programme CERF : Conseil Emploi Réfugiés Formation), par un suivi social et psychologique ou encore par un suivi social lié au logement. Les réfugiés qui entrent en CPH proviennent à 76% de CADA. En théorie, l’hébergement en CPH est limité à six mois pour les familles et à quatre mois pour les personnes seules. Mais en 2004, la durée moyenne de séjour en CPH était de 304 jours. 

Le nombre de CPH est inchangé depuis 1998, et aucune place supplémentaire n’a été créée depuis 2000. De plus, à cause d’un manque d’accès à des logements sociaux, les résidents des CPH dépassent souvent leur période de six mois, ce qui bloque l’accès à ces centres. Ainsi, beaucoup de réfugiés, faute de trouver un logement, se retrouvent sans abri, en accueil temporaire et d’urgence, ou encore à la rue.

En Ile-de-France, les CPH sont particulièrement saturés, puisque la région ne compte que trois centres provisoires d’hébergement, soit une capacité totale de 186 places. En 2003, seulement 33% des réfugiés en CADA d’Ile-de-France ont pu intégrer un CPH. Les 67% autres ont sortis vers des CHRS, des résidences sociales, des appartements ou ont logés chez des tiers. 

	Nombre de places, janvier 2004
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts de Seine
	Seine St Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	CPH
	186
	0
	26
	0
	60
	0
	0
	100
	0


Source : Schéma régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion d’Ile-de-France, DRASS Ile-de-France, Juin 2004

B - Les CHRS d’insertion

Les centres d’hébergement et de réinsertion sociale ont pour vocation d’accueillir les populations démunies prises en charge par l’aide sociale. Ces centres ne sont pas du tout spécialisés dans l’accueil des demandeurs d’asile, ils reçoivent des personnes expulsées ou privées de logement, des personnes sortant d’établissements médicaux, sociaux, pénitentiaires… Les missions des CHRS sont les suivantes : accueil, aide immédiate et orientation à travers des services variés, hébergement et logement, insertion par l'activité économique et les activités d'accompagnement à la vie active, accompagnement social, individuel ou collectif. L’hébergement d’insertion en CHRS vise à réinsérer des adultes et des familles en difficulté sociale en construisant avec eux. Cela suppose que des actions soient mises en place pour permettre aux personnes prises en charge de retrouver leur autonomie

Il existe des CHRS d’urgence, mais également des CHRS d’insertion, qui nous intéressent ici. Leur répartition en Ile-de-France est la suivante :

	Nombre de places, janvier 2004
	Ile-de-France
	Paris
	Seine et Marne
	Yvelines
	Essonne
	Hauts de Seine
	Seine St Denis
	Val de Marne
	Val d’Oise

	Places d’insertion en CHRS
	5 349
	2 633
	302
	358
	322
	306
	768
	405
	255


Source : Schéma régional de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion d’Ile-de-France, DRASS Ile-de-France, Juin 2004

L’Accès aux Soins des 

Demandeurs d’Asile et Déboutés

Les difficultés d’accès des étrangers aux dispositifs de droit commun

Le dispositif de santé public ne peut entièrement satisfaire à la demande de prise en charge des étrangers pour deux raisons principales :

· il ne peut accueillir que des patients capables de rembourser ;

· il n’a pas toujours les capacités de répondre aux exigences spécifiques des exilés : interprétariat, conseil juridique, prise en charge psychologique après le traumatisme de l’exil…
Les demandes de soins se concentrent donc sur quelques dispositifs spécifiques (les Permanences d’Accès aux Soins de Santé des Hôpitaux de Paris, ou les Centres Médico-Sociaux de la Ville de Paris) ainsi que sur les associations caritatives qui offrent des soins gratuits (Comité Médical pour les Exilés, Médecins du Monde ou encore Médecins Sans Frontières).

Un consensus existe sur l’importance pour les étrangers de pouvoir bénéficier d’un accès aux structures de soins de droit commun, et la plupart des organisations caritatives ont formulé plusieurs propositions pour parvenir à cet objectif
.

I - LES EXIGENCES DE LA PRISE EN CHARGE DES SOINS DES DEMANDEURS D'ASILE ET DEBOUTES

A - Les pathologies les plus fréquentes

Le COMEDE est le seul centre d’Ile-de-France spécialisé dans la santé des exilés, et le plus à même de fournir des indications sur leur état de santé. Ces données sont à prendre avec précaution car tous les patients reçus au COMEDE ne pratiquent pas un bilan de santé complet. De plus, le COMEDE souligne une augmentation de la prévalence des psycho- traumatismes (+ 24% en 2004), mais celles-ci s’expliquent également par la priorité donnée par le Centre à ses patients les plus fragiles.

[image: image11.png]Taux de prévalence observés au Comede par nationalité
Taux pour 1000 patients, nouveaux patients 1999-2004, nationalités > 30 patients
Taux les plus élevés
ANG A DIA. HTA PSY TUB VIH VHB VHC Patients
Afghanistan - - - 67 - 33 - - - 33 30
Algérie - 21 - 37 16 84 3 - - 5 383
Angola/Cabinda 38 1 3 16 43 al 29 21 32 25 754
Arménie - - - - 13 27 - - - 40 75
Azerbaidjan - - - 56 28 28 - - - 36
Bangladesh 7 18 - 47 13 22 3 - 20 2 1864
Birmanie 93 23 - 23 - 23 - - 23 - 43
Cameroun 17 8 4 10 38 137 4 92 58 13 240
Centrafrique 43 - - - 43 128 - 43 85 - 47
Chine 2 4 - 8 8 12 4 - 36 - 503
Congo 12 3 8 27 43 84 10 34 38 17 770
Congo RD 30 9 1 21 62 67 10 32 31 18 3907
Céte d'lvoire 13 17 4 30 38 92 - 59 123 8 236
Géorgie - - - - - 17 - - 15 119 67
Ghana - - 26 132 | 105 26 - 105 79 - 38
Guinée Bissau 80 11 23 - 23 12 " 11 68 23 88
Guinée Conakry 26 - 12 14 20 2 9 20 81 3 347
Haiti 12 8 - 12 18 64 14 14 10 2 495
Inde 8 15 - 23 28 28 9 - 2 8 528
Iran - - - 31 - 63 - - 31 - 32
Liberia 26 - - 26 - 128 - 7 51 - 39
Mali 1 17 131 8 17 13 10 13 89 5 1013
Mauritanie 4 14 64 6 19 13 8 11 79 1 1700
Moldavie - - - 13 13 8 13 - 33 33 152
Nigeria 48 27 5 5 32 92 - 21 37 11 188
Pakistan " 19 - 33 13 23 17 - 10 59 522
Roumanie 16 - - 16 32 24 16 - 32 8 126
Russie/Tchétchénie| - 13 - 7 13 28 - - 20 33 153
Rwanda 21 10 10 21 62 65 10 118 10 31 97
Sénégal 24 28 48 20 24 48 - 4 76 4 251
Serbie-M./Ex-Youg.| - - - - 22 23 - - - - 46
Sierra Leone 41 - 20 4 33 61 4 24 61 - 246
Soudan 59 29 29 - 29 - 29 29 - - 34
Sri Lanka 26 15 - 44 23 31 6 - 1 2 3292
Tchad - - - 31 - 34 - 63 94 - 32
Togo - 73 - 36 36 36 - - 36 - 55
Turquie - 2 - 6 4 24 5 - 25 1 1567
Ukraine - - - 11 - 12 - - 11 22 89

ANG Anguillulose intestinale, AST Asthme persistant, BIL Bilharziose Urinaire, DIA Diabéte, HTA Hypertension artérielle,
PSY Psycho-traumatisme sévére, TUB Tuberculose-maladie, VIH Infection & VIH-sida, VHB Hépatite B chronique, VHC Hépatite C chronique.




Source : « La santé des exilés », Rapport du COMEDE, 2004

B - Le problème de la langue


Les structures de soins publiques comme caritatives ne sont pas toujours à même de faire face aux problèmes de communication avec les migrants, particulièrement en ce qui concerne les soins psychologiques. 

Un coût élevé pour les structures de soins gratuits

Beaucoup d’associations (Médecins du Monde, CAFDA, Centre Primo Levi,…) font appel à Inter Services Migrants (ISM), association qui propose une traduction par téléphone d’un grand nombre de langues. Néanmoins le coût de ces interventions est très élevé, même si des tarifs préférentiels sont parfois appliqués.
En 2004, le COMEDE a dispensé 1 086 consultations en dix langues. Les médecins du COMEDE peuvent consulter en Arabe, Français, Anglais, Espagnol. De plus, cinq permanences d’interprètes d’ISM sont assurées par semaine, ainsi que des vacations mensuelles en psychothérapies en turc/kurde, tamoul, russe et en langue des signes pour les exilés sourds. Néanmoins le COMEDE ne peut réaliser que 7% de ces consultations avec ces propres interprètes et doit également faire appel aux services d’ISM.

Une demande de prise en considération de l’interprétariat par les structures de droit commun 

L’association Médecins du Monde par exemple réclame :

· que les « Caisses d’Assurance Maladie soient clairement identifiées comme des lieux d’accueil et d’information disposant de traducteurs multilingues » ;

· que les hôpitaux disposent de services de traduction ;

· que des documents « multilingues et ciblés » soient édités pour les associations, les CADA, les foyers, les caisses d’assurance maladie, etc.

La Caisse Nationale d’Assurance Maladie a en outre participé au financement de « consultations d’éducation thérapeutique », sous la responsabilité du COMEDE, pour pallier les carences des services hospitaliers spécialisés. 108 consultations de ce type ont eu lieu en 2004 avec des interprètes en onze langues, provenant souvent d’ISM.

C - La difficile prise en charge des mineurs

Une situation juridique paralysante

Les mineurs étrangers sont juridiquement dépendants d’un adulte et ne peuvent ouvrir seuls leurs droits. Ils dépendent de la situation juridique de leurs parents et doivent donc attendre leur éventuelle régularisation. Ils doivent également prouver qu’ils sont effectivement sous la tutelle de leurs parents. Selon les textes, une déclaration sur l’honneur devrait suffire. S’ils sont isolés, ils doivent trouver un représentant légal, ce qui allonge les délais ou rend même impossible l’accès aux soins. 

Une offre de soins limitée

Seuls le COMEDE, Médecins du Monde ou le Pôle Santé de la Goutte d’Or ont la capacité de soigner les enfants. Il existe également 69 centres de protection maternelle et infantile à Paris et 11 centres pour les mères, financés par la Ville en grande partie, et ouverts aux enfants de 0 à 6 ans.
Or, leur nombre est en constante augmentation : le nombre de mineurs étrangers accueilli au COMEDE a triplé au cours des deux dernières années, orientés par l’Aide Sociale à l’Enfance ou par des associations telle que Enfants du Monde Droits de l’Homme. Ils sont caractérisés par une grande faiblesse psychologique et sont fréquemment infectés par l’hépatite B (143 pour 1 000), la bilharziose ou les parasitoses intestinales. 

II - UNE SURCHARGE DES ORGANISMES DELIVRANT DES SOINS GRATUITS SUITE A LA REFORME DE L’AME

L’accès à l’assurance maladie étant plus difficile pour les étrangers sans papiers depuis les réformes évoquées précédemment, les demandes se concentrent sur les centres de soins gratuits : Permanences d’Accès aux Soins de Santé, gérées par les Hôpitaux de Paris, Centres Médico-Sociaux de la Ville de Paris, ou organisations humanitaires tels que Médecins du Monde ou Médecins Sans Frontières. 

A - Des centres de soins gratuits qui peinent à faire face à l’augmentation de la demande

Ainsi, Médecins Sans Frontières, qui avait fermé des centres de santé, est obligé de réorienter ses activités vers l’offre de soins médicaux. 

Le COMEDE est obligé quant à lui de sélectionner les patients à cause de saturation du dispositif. 

Médecins du Monde
 se trouve également de plus en plus confronté à un public d’étrangers alors que ce n’est pas sa mission première, contrairement au COMEDE. 85,6% de ses 19 863 patients en 2004 sont étrangers, dont 62,8% sont depuis moins d’un an en France. Le centre de Paris reçoit le plus d’étrangers : 92,3% des patients, 59,2% des patients étant sans papiers et 14,9% des demandeurs d'asile. A Gennevilliers, ce sont 98,7% des patients qui sont étrangers, 75% des patients étant sans-papiers et 5,8% des demandeurs d'asile
. Le premier problème auquel elle est confrontée étant le problème de la langue.

Les Permanences d’Accès aux Soins de Santé sont alors bien souvent le seul recours pour ces populations précaires. En 2002, il existait 50 PASS en Ile –de-France, dont 12 à Paris, 6 dans chaque département de la petite couronne et 20 en grande banlieue. Créées en 1998 pour faciliter l’accès aux soins et aux droits des plus démunis, elles sont également surchargées. Le COMEDE dénonce cependant les pratiques de certaines PASS, qui refusent de fournir une aide aux étrangers qui ne seraient pas en France depuis plus de trois mois, par peur du « tourisme médical ». 

B - Réunir les conditions d’accueil des exilés dans les dispositifs de droit commun ?

Selon le COMEDE, « la lutte contre les exclusions et les discriminations passe par la facilitation de la prise en charge des exilés dans les dispositifs de droit commun ». Néanmoins, le financement des activités de ces centres de soins gratuits peut être souhaitable dans un premier temps, notamment pour faire face à l’augmentation actuelle de la demande et pallier les carences des structures publiques. De plus, si les dispositifs de soins gratuits peuvent délivrer des soins primaires, ils ne peuvent garantir la continuité des soins pour des patients aux pathologies plus lourdes. Il est donc crucial de garantir l’accès aux droits de ces personnes comme garantie d’un accès aux soins et à la santé.

III - UN SYSTEME COMPLEXE QUI REND DIFFICILE L’ACCES AUX DROITS
A - L’orientation et la domiciliation pour obtenir une protection maladie

Ce système est complexe pour les demandeurs d'asile qui doivent s’informer pour connaître leurs droits. En dehors des associations d’aide aux migrants déjà citées, les PASS gèrent également les envois de demandes à la CPAM pour l’ouverture des droits. Plus de       8 000 dossiers ont été envoyés sur les 10 premiers mois de l’année 2000. Des agents de la CPAM sont d’ailleurs présents dans les PASS.

Les demandeurs d'asile doivent ensuite se faire domicilier auprès du Centre d’Action Social de la Ville de Paris ou d’associations agréées par la Préfecture. Cette formalité est une étape difficile pour de nombreux demandeurs d'asile. Ainsi, les patients du centre de Médecins du Monde à Paris sont domiciliés seulement pour 2,6% au CASVP, pour 33,6% dans des associations et 63,8% n’ont pas encore été domiciliés. Dans son schéma de l’accueil de l’hébergement et de l’insertion pour 2000-2005, la DDASS de Paris dénonce le « goulot d’étranglement de la domiciliation, ayant pour cause la « rareté des associations domiciliatrices et le désengagement du CASVP ». 

La quasi-totalité des associations demandent la fin de l’obligation de domiciliation pour obtenir une protection maladie, plus particulièrement l’AME, étant donné le public auquel elle s’adresse.

Un texte signé par 200 députés UMP propose de rationaliser la gestion de l’AME, dont le coût avoisine les 700 millions d’euros par an, en centralisant toutes les demandes à la Mairie, qui devrait également vérifier les ressources, l’identité et le domicile du demandeur afin que « les vrais bénéficiaires de l’AME en bénéficient ». 

B- Des dysfonctionnements dans l’attribution des droits

Les Caisses de Sécurité Sociale qui délivrent les attestations d’affiliation sont également fortement sollicitées. Les Centres Communaux d’Action Sociale (CCAS) ont été écartés de la gestion des dossiers, qui est maintenant sous l’entière responsabilité de la CPAM. Néanmoins, cela pose plusieurs types de problèmes. La CPAM doit gérer un flux de plus en plus important et les demandeurs d'asile ne sont plus orientés et accompagnés par les CCAS vers la CPAM, ce qui détériore l’accès aux soins. La loi demande aux caisses d’assurance maladie de juger de la validité des justificatifs de résidence et de déterminer le statut de leurs interlocuteurs, mais ils manquent de connaissances concernant les pratiques de la Préfecture ou les droits spécifiques aux populations concernées par l’étude.

Le COMEDE recense plusieurs de ces dysfonctionnements

Les deux tiers des obstacles tiennent à des erreurs par les agents de la Sécurité Sociale :

· le refus d’application de la procédure d’admission immédiate à la CMU-C « quand la situation l’exige » (34% des refus illégaux) ;

· les délais de procédure particulièrement longs (22%), devant lesquels il n’existe aucun recours légal. Or, ces délais sont parfois de plusieurs mois, surtout à Paris et s’ajoutent au délai de trois mois de résidence stable exigés pour l’ouverture de l’AME ;

· l’attribution de l’AME au lieu de la CMU-C par méconnaissance des dispositifs (18%) ;

· l’ignorance de la dispense de la condition de la stabilité de séjour pour les demandeurs d'asile (9%) ;

· l’absence de maintien des droits pour les déboutés (6%).

Un tiers des obstacles à l’accès aux droits est propre à l’organisation interne des CPAM :

· absence de délivrance du récépissé pour la demande de CMU-C (51%) ;

· absence de disponibilité téléphonique (23%) ;

· « dossier perdu » (17%).
Face à ces problèmes, les CPAM avaient organisé des dispositifs spécifiques d’accueil pour les étrangers irréguliers demandeurs de l’AME afin de mieux répondre à leurs besoins. Néanmoins, de nombreuses associations ont dénoncé la stigmatisation et les discriminations qui en résultaient. Il existe également un Groupe Assistance CMU pour les caisses d’assurance maladie au niveau départemental, qui met à leur disposition des experts.

L’intervention de professionnels ou d’associations auprès des caisses de sécurité sociale pour rendre effectif l’accès aux soins est donc devenue de plus en plus fréquente. Un signe positif est que ces interventions se soldent souvent par un succès. Ainsi, le COMEDE a dû intervenir pour une personne sur huit parmi les personnes dépourvus de protection maladie afin de rendre effectif l’accès aux soins. Cela montre que le manque d’accès aux soins est avant tout un problème d’accès aux droits. 

Enfin, le COMEDE note une régression du droit à la santé pour les étrangers, suite à la réduction de moitié du taux de délivrance de carte de séjour pour raisons médicales ces deux dernières années.

C - Le manque de formation spécifique et de personnel médical dans les dispositifs publics

Un problème quantitatif 

Il faut également souligner que ce manque est dénoncé même en CADA
, où il n’y a « pas de budget pour la santé, pas de personnel médical intégré ».

L’offre qualitative : le problème de la formation des travailleurs sociaux 

Il est donc également important d’améliorer l’information et la formation des personnels de santé pour éviter la surcharge du système associatif et faciliter la prise en charge des demandeurs d'asile par le réseau de droit commun. Ces problèmes de personnel et de structures médicales accentuent de plus la concentration des demandes de soins sur Paris.

Un réseau assez structuré est en train d’apparaître autour du COMEDE, qui a développé une activité de formation des professionnels de santé et a organisé 29 séances de formation professionnelle en 2004, en partenariat avec le GISTI, la CIMADE, le Comité Régional d’éducation pour la santé d’Ile-de-France, Emmaüs France, Médecins du Monde ou encore la Société Française de lutte contre le SIDA.

Il a également mis en place des partenariats professionnels avec Aids and Mobility, l’ANAFE, la CFDA, la DASES (Groupe migrants et tuberculose), la DGS (Groupe migrants et tuberculose, Groupe migrants et VIH), le GISTI (Groupe protection sociale), MDM/MSF et le Samu Social pour le Groupe AME, ou encore l’ODSE.

Les Déboutés du Droit d’Asile :

Structures Spécifiques de Prise en Charge

250 000 déboutés vivraient sur le territoire français
Il n’est pas possible d’évaluer précisément le nombre de déboutés présents sur le territoire français. Il est cependant possible de se référer à certains indicateurs, comme l’Aide Médicale d’Etat qui concerne aujourd’hui presque exclusivement les irréguliers. Le nombre de bénéficiaires est passé de 139 000 à 170 000 entre 2001 et 2003. De plus, en 2003 et 2004, l’OFPRA a rejeté chaque année 60 000 demandes, et en 2005, ce sont 80 000 étrangers qui devraient être invités à quitter le territoire. 

Selon le rapport conjoint de l’IGAS et de l’IGA
, ce sont au total 250 000 demandeurs d'asile qui auraient été déboutés entre 1998 et 2002 et qui vivraient encore sur le territoire français, dont 18 000 familles. 
La prise en charge sociale des demandeurs d'asile


Les déboutés de l’asile sont dans une situation particulière, puisqu’ils ne sont pas reconnus juridiquement mais ils sont assistés socialement. En effet, un dispositif humanitaire a été mis en place afin de les prendre en charge. La Cour des Comptes parle d’un « quasi-statut de l’immigrant en situation irrégulière ».

L’hébergement 

Au 15 décembre 2003, 3 327 places d’hôtel ont dues être réquisitionnées pour héberger des familles. Le Samu Social, l’association pour l’accompagnement social et administratif des migrants et de leurs familles (APTM) et l’Ordre de Malte de Paris ont pris en charge 3 457 déboutés ou sans papiers au 28 décembre 2003. Le rapport de l’IGAS estime que les CADA hébergeraient 10% de déboutés, les CHRS 15%. Le coût de l’hébergement de ces familles est évalué à 43 millions d’euros. 

La protection sociale 

Les étrangers résidant en France sans titre de séjour sont largement exclus du système de protection sociale français. Pourtant, certaines prestations de la solidarité nationale restent accessibles, comme l’AME et le maintien des droits à l’assurance maladie, ou encore l’ASE.

Le coût de la lutte contre les déboutés s’élèverait à plus de 500 millions d’euros
Le coût de la lutte contre les illégaux a fait l’objet d’une évaluation de la part des différents Ministères impliqués. La police de l’air et des frontières (PAF) estime que le coût moyen d’un éloignement s’élève à 4 000 euros. La quasi-totalité de son budget de 244 millions d’euros est destiné à financer ces éloignements. Le Ministère de l’Intérieur dépense quant à lui 2,7 millions d’euros pour la lutte contre les clandestins, et le Ministère des Affaires Etrangères 63 millions. Si on ajoute les 113 millions d’euros que coûte la surveillance des frontières, on aboutit à un total de 520 millions d’euros par an.

La question du retour des demandeurs d'asile dans leur pays d’origine
Les éloignements 

Le Ministère de l’Intérieur estime que le taux effectif d’éloignements parmi les déboutés est de 50%. La Cour des Comptes
 dénonce l’absence de coordination entre les directions du Ministère (police aux frontières et sécurité publique), le manque de place en centre de rétention administrative, les délais trop importants de traitement du contentieux suite au partage des tâches entre juge judiciaire et administratif pour expliquer ce taux d’expulsion. Elle suggère également d’améliorer le contrôle des visas afin d’éviter les abus et les détournements et d’améliorer l’efficacité du dispositif.
Cependant de nombreuses associations soulignent la dureté de ces éloignements. Le rapport de l’IGAS et de l’IGA
 estime également que l’ « éloignement forcé, juridiquement possible, ne peut être une formule acceptable s’agissant de familles implantées depuis plusieurs années ». Il doit se faire volontairement et s’accompagner d’une aide adéquate.

Les aides aux retours  

La DPM réfléchit actuellement sur l’éventuelle augmentation de cette somme, qui doit être comparée au coût de l’hébergement. Une famille avec quatre enfants coûte en effet 1 800 euros par mois à la collectivité. Jean-Philippe HORREARD, responsable de l’urgence sociale et de l’insertion à la DASS de Paris, estime que le refus de l’OMI de financer des billets d’avion pour des familles qui logent à l’hôtel à 17 euros la nuit ne peut pas se justifier. Edith de Rotalier, directrice du Centre d’accueil « Le Fleuron », géré par l’Ordre de Malte, estime quant à elle que 10% de ces familles seraient prêtes à repartir si on leur donnait un petit coup de pouce. Depuis deux ans, l’Ordre de Malte enregistre des taux de retour très faibles.

Actuellement, sur Paris, la plate forme de l'Ordre de Malte a été chargée par la DASS de proposer aux déboutés du droit d'asile une formule d'aide au retour avec une enveloppe de 150 euros par adultes et de 43 euros par enfant. 

Les inspecteurs de l’administration et des affaires sociales préconisent donc de favoriser ces départs, ainsi que de permettre aux déboutés de travailler, tout comme les demandeurs d'asile qui sont depuis plus de 12 mois en France : contrats saisonniers, participation à l’activité des CADA,… 

Plusieurs strucutres sont chargées d’organiser le retour au pays des personnes qui le souhaitent. C’est le cas de l’Agence nationale pour l’accueil des étrangers et des migrations (ANAEM, anciennement l’OMI) qui a mis en œuvre un programme « Aide à la réinsertion ». Les bénéficiaires de ce programme sont les demandeurs d’asile dont la demande a été rejetée ou les étrangers qui disposent d’une invitation à quitter le territoire français (IQF). Ce programme concerne également le conjoint et les enfants du demandeur d’asile. L’étranger en possession d’un APRF (arrêté préfectoral de reconduite à la frontière) ne peut en revanche pas bénéficier du programme, tout comme les personnes touchées par un arrêté préfectoral ou ministériel d’expulsion ou par une mesure judiciaire d’interdiction du territoire. Une demande doit être déposée à l’ANAEM dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’IQF. 

Le programme d’aide au retour dans le pays d’origine comprend une aide matérielle au départ (la prise en charge des frais de voyage depuis la ville de départ en France jusqu’à la ville d’arrivée dans le pays d’origine), une aide administrative pour préparer le départ (aide pour l’obtention des documents nécessaires au retour, clôture des comptes bancaires,…), une aide financière et une aide à la réinsertion dans le pays d’origine (évaluation avant le départ des possibilités professionnelles dans le pays de retour ; programme RANA en Afghanistan par exemple).

Il existe d’autres programmes d’aide au retour, comme le rapatriement humanitaire ou les contrats de réinsertion dans le pays d’origine.

I - LA PLATE-FORME D’ACCUEIL ET DE SOUTIEN DE L’APTM 

La plateforme d’accueil et de soutien aux étrangers en situation de précarité (PAS) est issue d’une convention entre la DASS de Paris, le Samu Social de Paris et l’APTM. Un hébergement en hôtel est proposé aux familles déboutées du droit d’asile. Les personnes hébergées grâce à cette plate-forme sont orientées par le Samu Social ou la DDASS et l’hébergement est géré par l’APTM. Cet hébergement hôtelier est entièrement financé par le Samu Social. Il convient de noter que l’APTM héberge aussi des sans papiers qui ne sont pas déboutés de l’asile. 
A - Les missions de la PAS

L’équipe de la PAS est composée d'une équipe administrative : un assistant administratif, une secrétaire, un contrôleur ; et d'une équipe sociale : deux assistantes sociales et sept travailleurs sociaux.

Les missions des assistantes sociales et travailleurs sociaux sont les suivantes :

· apporter une aide aux familles migrantes en situation de précarité, séjournant sur le territoire français en situation irrégulière ;

· assurer la continuité de l'hébergement hôtelier des familles ;

· permettre un accès aux soins ;

· assurer la scolarisation des enfants ou son maintien ;

· orienter les familles afin qu’elles aient accès aux aides caritatives ;

· offrir une écoute et une aide psychologique ;

· fournir une aide administrative, juridique et une information sur les droits potentiels au séjour ;

· réaliser un travail sur le retour aux pays avec les familles ayant ce projet.

B - Profil des personnes prises en charge par la PAS

Au 31 décembre 2004, l’effectif total des personnes prises en charge par la PAS était le suivant :

	Personnes
	1 252

	Familles
	401

	Adultes
	539

	Enfants
	713


Source : APTM, statistiques PAS 2004

Les nationalités les plus représentées dans la plate-forme sont, par ordre décroissant, les Maliens, les Algériens, les Ivoiriens, les Camerounais et les Sénégalais.
C - L’hébergement

	Mouvements
	Familles
	Personnes
	Adultes
	Enfants

	Transferts du Samu vers le PAS
	181
	579
	257
	322

	Fin de prise en charge en 2004
	63
	150
	63
	87


Source : APTM, statistiques PAS 2004

Durant l’année 2004, 181 familles ont été transférées par le Samu Social vers le PAS et 63 familles ont quitté la plate-forme. 

Les personnes qui bénéficient de cette plate-forme sont hébergées dans environ 85 hôtels répartis à Paris et une dizaine en proche banlieue. En 2004, le nombre de nuitées s’est élevé à 321 474. Le prix moyen d’une nuitée par personnes et par jour est établi à 16.90 euros.

Nombre de nuitées par mois en 2004

	Mois 
	Nombre de nuitées

	JANVIER 
	19 469

	FÉVRIER
	20 746

	MARS
	25 584

	AVRIL
	24 780

	MAI
	25 669

	JUIN
	24 069

	JUILLET
	28 349

	AOÛT
	29 719

	SEPTEMBRE
	28 742

	OCTOBRE
	30 659

	NOVEMBRE
	30 782

	DÉCEMBRE
	32 906

	TOTAL
	321 474




  Source : APTM, statistiques PAS 2004

L’APTM a de plus sollicité les professionnels du logement pour obtenir des appartements destinés à des familles dont l’état de santé nécessitait un hébergement en appartement et pour qui l’hébergement en hôtel était incompatible avec leur situation. 
D - La sortie de la PAS

Les données du tableau ci-dessous concernent les familles déboutées de l’asile, mais aussi les demandeurs d’asile et statutaires qui font appel aux services offerts par l’APTM.
La majeure partie des sorties de la plate-forme a concerné des personnes qui ont été régularisées. Les familles sorties du dispositif ont essentiellement trouvé des solutions d'hébergement auprès de proches situés en proche ou grande banlieue. Après de longues démarches, treize familles ont pu trouver un logement social. Une seule famille est retournée au pays, découragée par sa situation en France.

Les fins de prise en charge des familles en 2004

	Orientations
	Familles
	Personnes
	Adultes
	Enfants

	Absences/radiations
	23
	48
	16
	32

	Attribution

Logement
	13
	37
	15
	22

	CASVP
	22
	50
	25
	25

	Centre maternel
	3
	8
	3
	5

	Ordre de Malte
	1
	4
	2
	2

	Retour au pays 
	1
	3
	2
	1

	Total
	63
	150
	63
	87


Source : APTM, statistiques PAS 2004

II - LA PLATE-FORME FAMILLE DE L’ORDRE DE MALTE


Depuis décembre 2002, à la demande du Secrétariat à la Lutte contre la Précarité et l’Exclusion, l’Ordre de Malte gère une plate-forme famille en charge des familles déboutées de leur demande d’asile et après recours, sur Paris. La plate-forme est située dans le 15ème arrondissement. Tout comme l’APTM, la plate-forme de l’Ordre de Malte prend également en charge des sans papiers qui ne sont pas des déboutés de l’asile. 
A – Les missions de la plate-forme famille


La plate-forme famille a pour mission :

· de veiller à la continuité de l’hébergement en hôtel ;

· de veiller au respect de l’obligation de scolarisation des enfants ;

· d’assurer le suivi médical ;

· d’examiner, en cas de changement de situation familiale ou de santé, les ouvertures de droits au séjour ;

· de favoriser un projet personnel des familles, soit pour une préparation à la régularisation et au séjour en France, soit pour organiser un retour au pays (en 2004, sept projets de retour ont été réalisés).

Ainsi, seules les familles ayant déposé une demande d’asile auprès des services préfectoraux de Paris et ayant épuisé tous les recours sont prises en charge par cette plate-forme. Les familles sont orientées vers cette structure par le pôle famille du 115 ou par la CAFDA le plus souvent, et parfois par l’APTM. 

L’équipe de la plate-forme comprend six salariés et une trentaine de bénévoles, répartis en cinq pôles opérationnels : hébergement, service social, veille pédiatrique, projets de vie et français au quotidien.

B - Profil des familles prises en charge par la plate-forme

En 2004, la plate-forme famille a pris en charge 316 familles, soit 1 073 personnes, dont 544 adultes et 529 enfants. La plupart des familles sont originaires d’Europe de l’Est ou d’Afrique.
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L’arrivée en France des familles déboutées s’étale de 1987 à 2003. En 2004, 30% des familles étaient arrivé sur le territoire français en 2001, 21% en 2002, 20% en 2000, 10% en 1999 et 6% en 2003. Les familles les plus anciennement présentes en France sont majoritairement originaires du Mali et de la RDC et les plus récentes d’Angola.

Situation administrative des familles

La plupart des hommes et femmes pris en charge font l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière ou d’une invitation à quitter le territoire. Cependant, quelques uns ont des chances d’être régularisés (138 personnes ont des démarches légales en cours). En 2004, 10 familles, soit 39 personnes (18 adultes et 21 enfants) ont été régularisées. La situation administrative des adultes reçus en décembre 2004 est la suivante :
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Source : Ordre de Malte, rapport d’activité 2004

C - L’activité d’hébergement

En 2004, 288 947 nuitées ont été assurées grâce à la plate-forme, pour un prix moyen de 16.01 euros par nuitée.

	Mois
	Nuitées

	Janvier
	19 458

	Février
	19 855

	Mars
	22 635

	Avril
	21 940

	Mai
	23 681

	Juin
	23 699

	Juillet
	24 573

	Août
	23 232

	Septembre
	24 665

	Octobre
	27 406

	Novembre
	28 222

	Décembre
	29 581


Source : Ordre de Malte, rapport d’activité 2004

Les Mineurs Etrangers

Depuis 1997, l’arrivée de mineurs étrangers isolés sur le territoire français n’a cessé de croître. Environ 10 000 mineurs étrangers isolés ont été recensés en France en 2000, même si les statistiques fluctuent selon les autorités saisies. Pour la police aux frontières, les mineurs étrangers isolés en zone d'attente à l'aéroport de Roissy sont passés de 847 en 1999 à 1 400 en 2001, et pour les seuls huit premiers mois de 2002, elle en comptait 857. La direction de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) évalue quant à elle, les mineurs isolés connus des parquets à 2 700, et ceux pris en charge par ses directions départementales à 1 800. Enfin, l'aide sociale à l’enfance (ASE) estime le nombre d’enfants isolés qu'elle s'est vue confier à    1 350. Seule certitude : leur nombre va croissant. Il doublerait chaque année depuis 1998. Ces mineurs isolés étrangers se concentrent en région parisienne.

Selon l’OFPRA, les mineurs isolés étrangers déposant une demande d’asile sont de plus en plus nombreux en France. En revanche, la ville de Paris se révèle être de moins en moins attractive pour ces jeunes puisqu’elle concentre à peine 20% des demandes d’asile en 2004 contre 40% en 2000. En 2004, 1 221 demandes d’asile ont été enregistrées contre 949 en 2003 et 845 en 2002. 
Les origines des mineurs arrivant en France

Les mineurs isolés étrangers qui arrivent en France ont en grande majorité entre 16 et 18 ans. Ils viennent le plus fréquemment de pays en guerre, de pays où la politique intérieure est tendue ou alors il s'agit d'immigration économique. Ces facteurs de départ sont parfois cumulatifs. 
Ainsi, les mineurs en provenance d'Afrique subsaharienne ou du Maghreb sont souvent fugueurs en quête d'un " monde meilleur ". Les autres fuient un pays souvent en guerre ou en situation de persécution politique (mineurs originaires du Rwanda, du Burundi, de la Sierra Leone, du Zaïre, du Libéria ou encore du Ghana). Certains mineurs sont poussés à partir par leur famille dans un projet global de soutien à la famille ; ils sont soit vendus, soit " échangés " contre une dette de servitude (Turquie, Chine, Inde, Pakistan, voire Maghreb). Ils sont parfois victimes de rapt ou de fausses promesses de travail par des réseaux de trafiquants très organisés (Pologne, Roumanie, Albanie, Tchétchénie).

En ce qui concerne les mineurs étrangers isolés demandeurs d’asile, la grande majorité d’entre eux (61 %) reçus par l’OFPRA en 2004 était originaire du continent africain, et plus précisément de la République démocratique du Congo (288) et de l'Angola (152). Il s'agit essentiellement d'adolescents, puisque moins de 4 % seulement sont âgés de moins de 16 ans. L'examen plus poussé de l'origine géographique des demandes d'asile fait apparaître des évolutions assez contrastées, y compris parmi les pays africains, avec par exemple une forte hausse des ressortissants nigériens, en progression de 25 % (+ 70 % en cinq ans), alors que le nombre de demandes émanant du Mali a été divisé par trois en trois ans (836 en 2004).
I - LA PROTECTION DES MINEURS ETRANGERS EN FRANCE
Les textes de loi relatifs à la protection de l'enfance ne varient pas selon l'origine de l'enfant, aussi concernent-ils tous les mineurs en danger, étranger ou français. En revanche, des dispositions législatives spécifiques pour les mineurs isolés étrangers sont en vigueur depuis peu.

Prévu par la loi du 4 mars 2002, la nomination d’un administrateur ad hoc pour les mineurs isolés placés en zone d’attente et/ou demandeurs d’asile sur le territoire français est applicable depuis le 4 septembre 2003. Chargé d’assister et de représenter le mineur et agissant donc en tant que représentant légal, le mineur se voit appliquer un traitement similaire à un adulte pour ce qui concerne les conditions de son placement en zone d’attente où il pourra être retenu jusqu’à un délai de 20 jours et faire l’objet d’une éventuelle mesure de refoulement. Pour les mineurs étrangers demandeurs d’asile, il semble que peu de parquets aient appliqué ce décret.

La procédure légale veut que pour tout mineur isolé, le Parquet des mineurs soit saisi en urgence, à charge obligatoire pour lui de saisir le juge des enfants et d'informer l'ASE. La situation d'isolement des mineurs doit, en effet, conduire à un placement à l'ASE et induire différentes procédures de protection. 

Dans les faits, selon les modalités et les lieux de leur arrivée en France, les mineurs étrangers font l'objet d'orientations différentes. Il existe en effet des obstacles et des freins récurrents à la mise en place d'une protection : pas de signalement automatique auprès du Procureur de la République, pas de désignation systématique d’un tuteur par un juge… Il demeure également l’incertitude quant à l’âge des mineurs rencontrés. Pour déterminer l’âge des personnes concernées, les autorités font pratiquer un examen osseux. Cette pratique est très critiquée compte tenu des traumatismes qu’elle fait subir à l’enfant et de sa faible fiabilité : en effet, la marge d'erreur est de plus ou moins dix-huit mois. 
Les Conseils généraux, responsables des ces populations, estiment entre 74 et 120 millions d’euros chaque année le coût de la prise en charge de ces mineurs.
Le dispositif de protection des mineurs isolés étrangers n’est pas adapté et les services spécifiques sont parfois réticents quant à une prise en charge de ces jeunes. Lorsqu’ils sont confrontés à des mineurs étrangers, les services de l'ASE estiment ne pas connaître ces publics et invoquent régulièrement la difficulté d'insertion à la majorité. De plus, le travail des services sociaux est basé sur le retour en famille des mineurs, or ces mineurs là n'ont pas vocation à retrouver leurs familles, aussi l'ASE estime-t-elle ne pas savoir travailler avec eux. Enfin, les pratiques des services d’accueil de l’ASE différent d’un département à l’autre. Le seul point commun à tous ces départements est la systématisation des prises en charge en hôtel des mineurs isolés. Au départ, ce mode d’hébergement était utilisé dans l’attente de trouver une place dans les structures de l’ASE, mais de plus en plus, les séjours en hôtel se pérennisent et ne concernent le plus souvent que les mineurs étrangers confiés à l’ASE, sans réel accompagnement.

Le durcissement des critères d’obtention de la nationalité française depuis loi du 26 novembre 2003

Les modifications de la loi du 26 novembre 2003 durcissent les conditions d’acquisition de la Nationalité française, au regard de l’article 21-12 du code civil pour les jeunes recueillis en France. Auparavant, les mineurs confiés à l’ASE avaient la possibilité d’acquérir la nationalité française durant leur minorité. Aujourd’hui, la loi a introduit un délai de trois ans de recueil à l’ASE pour pouvoir acquérir la nationalité française, privant de fait tous les mineurs âgés de 15 ans ou plus, de cette possibilité. Cette nouvelle disposition restreint les possibilités pour les mineurs étrangers isolés de voir leur situation administrative réunir ces conditions de délivrance de la carte de séjour.

Si ces dispositions ne permettent pas à certains jeunes étrangers de séjourner légalement sur le territoire à leur majorité, elles compromettent aussi leur accès à la formation professionnelle rémunérée de droit commun pour ceux qui veulent poursuivre leur insertion professionnelle en accédant à ces dispositifs.

En effet, le mineur étranger non communautaire qui souhaite accéder à partir de 16 ans à la formation professionnelle rémunérée (régie par le code du travail), doit être en possession soit du titre de séjour autorisant à travailler (carte de résident ou carte temporaire portant le mention « vie privée et familiale »), soit d’une autorisation provisoire de travail (APT). La durée de validité de cette autorisation est de neuf mois renouvelable. La délivrance  anticipée du titre de séjour (même quand les jeunes réunissent les conditions de plein droit) et la délivrance de ces APT font l’objet d’obstacles difficilement surmontables qui placent souvent les jeunes hors insertion pendant plusieurs mois voire un an.

De même, certains jeunes étrangers rencontrent des difficultés pour accéder à la scolarité du fait de leur situation administrative ou de celle de leurs parents ou des documents exigés par le rectorat de l’Académie de Paris pour l’inscription des jeunes majeurs. 

Ainsi, certaines associations dénoncent le manque de suivi pour les mineurs qui ont pu bénéficier de la protection de l’ASE, mais qui doivent aller d’hôtels en hôtels sans pouvoir former de projets en attendant leur majorité et une éventuelle expulsion.

Une circulaire du Ministère de l’Intérieur devrait assouplir la loi Sarkozy en offrant la possibilité aux Préfets d’offrir aux jeunes étrangers pris en charge par l’ASE des autorisations de séjour d’un an avec la mention salarié ou étudiant lorsqu’ils atteignent 18 ans. Ils doivent pour cela remplir certaines conditions : ne plus avoir de liens avec leur famille d’origine pour éviter qu’elle les rejoigne, suivre avec assiduité une formation ou avoir été victime d’une traite mafieuse. On est loin d’une procédure de régularisation ou des dispositions en vigueur avant la loi Sarkozy qui autorisaient ces mêmes jeunes à demander la nationalité française à 18 ans.

II – LES DISPOSITIFS D’AIDE POUR LES MINEURS ETRANGERS 
A - La plate-forme FTDA et le Centre d’Accueil et d’Orientation pour Mineurs Isolés demandeurs d’asile (CAOMIDA) de Boissy Saint Léger

En janvier 2004, FTDA a ouvert une plate-forme de jour, réservée aux mineurs étrangers isolés, dans le 17ème arrondissement de Paris. Les missions de cette plate-forme sont les suivantes : demande de prise en charge par les instances compétentes pour des placements ou tutelles (ASE ou juge des enfants), accompagnement durant la procédure devant les instances compétentes, aide au dossier OFPRA, hébergement d’urgence transitoire avant un placement par les autorités compétentes ou une place en CADA. La plate-forme peut offrir un hébergement de courte durée à dix personnes, ainsi qu’un examen médical.

Par ailleurs, FTDA dispose, pour ceux reconnus mineurs par l’ASE et le juge des enfants, du premier centre d’accueil et d’orientation pour mineurs isolés demandeurs d’asile à Boissy St Léger (94). Il fait partie du dispositif expérimental pour « mineurs isolés à la rue à Paris » mis en place par la Ministère des Affaires Sociales en octobre 2002. Le centre à une capacité de 33 places pour les 13-18 ans, qui peuvent y être hébergés pour une durée de 12 mois. Il propose une assistance juridique, un accompagnement socio-éducatif, médical, scolaire et psychologique. Depuis 1999, plus de 110 adolescents, en provenance de 22 pays et de trois continents, ont été et sont accueillis dans ce centre. 

En 2003, 53 jeunes ont été accueillis dans le centre :

	Ages
	Garçons 
	Filles
	Pourcentage

	14-16 ans
	13
	9
	41.50%

	16-18 ans
	19
	12
	58.50%

	Total
	32
	21
	


Source : FTDA, rapport d’activité 2003

La durée de prise en charge a tendance à s’allonger. En effet, la mission du centre étant d’accompagner les mineurs isolés dans leurs demandes d’asile, plusieurs d’entre eux ne peuvent pas être orientés avant d’avoir été au minimum entendus par l’OFPRA. 

En 2003, 19 jeunes ont vu leur situation régularisée, 13 ont obtenu la reconnaissance du statut de réfugié, cinq ont obtenu la nationalité française et un jeune a obtenu un titre de séjour en Préfecture.

Ainsi, le taux de reconnaissance de l’OFPRA et de la CRR s’est élevé à 84% en 2003. Le taux de reconnaissance de l’OFPRA était de 75% pour les mineurs du centre, celui de la CRR de 85%.
B - Le dispositif de la DDASS « Enfants à la rue »

Début 2003, le dispositif « Enfants à la rue », piloté par la DDASS de Paris, a été mis en place. Au départ, trois partenaires ont pris part à ce dispositif : le Samu social international assurait des maraudes, les Captifs de la libération et Enfants du monde Droits de l’homme assuraient l’accompagnement des jeunes rencontrés. 

En 2004, suite à un premier bilan, le dispositif a été réorganisé sur de nouvelles bases. De nouveaux partenaires ont rejoint ce dispositif : il s’agit de Arc 75, Hors la rue et FTDA. Ce « nouveau dispositif » sert aujourd’hui de relais aux associations confrontées aux mineurs et qui ne savent quoi faire exactement. 

Enfants du monde Droits de l’homme se rend sur le terrain de façon ponctuelle avec Médecins du monde, le Bus des Femmes et Aides. L’association remarque qu’une adaptation est nécessaire selon l’origine des jeunes. Selon elle, il faut compter entre un et deux ans pour sortir ces mineurs de la rue. L’association dispose également d’un centre d’accueil qui propose plusieurs activités : accueil des enfants, dialogue et mise en confiance, suivi socio-éducatif, service médical de premier secours, hébergement d’urgence, recherche des parents avec l’accord de l’enfant, contact avec les pays d’origine et leurs administrations, recherche de pièces d’identité. Les salariés du centre servent également d’intermédiaires avec les autorités compétentes. Ainsi, ils accompagnent les mineurs chez le juge pour enfants, effectuent des demandes de tutelle, ou encore font les démarches nécessaires pour l’aide au retour dans le pays d’origine si l’enfant le demande. Les activités proposées aux jeunes sont les suivantes : cours de FLE (Français Langue Etrangère), atelier de travaux manuels et dessin, ateliers de contes et mimes, atelier cuisine, vie sociale et civique, informatique. Les jeunes viennent dans ce centre par eux même. Enfin, Enfants du monde Droits de l’homme dispose de quinze places d’hébergement au Kremlin Bicêtre, auxquelles s’ajoutent cinq places supplémentaires pendant l’hiver. 

Aux Captif, la libération, un accueil de jour est proposé aux mineurs étrangers isolés. Ils ne disposent pas de places d’hébergement mais proposent une orientation à ces jeunes. Ils reçoivent essentiellement des garçons. La moitié d’entre eux sont afghans, parmi lesquels 95% ont entre 16 ans et 17 ans et demi. 

Arc 75 propose également une orientation à destination des mineurs étrangers isolés. 
Enfin, FTDA, qui fait partie de ce dispositif depuis la fin de l’année 2003, propose un accueil de jour ouvert tous les jours de la semaine, et dispose de 10 places d’hébergement en hôtel (voir plus haut). En 2004, FTDA a reçu 287 mineurs isolés étrangers et a hébergé 120 jeunes tout au long de l’année. La plupart des personnes rencontrées sont des garçons africains. Un accompagnement socio-éducatif est proposé, tout comme des cours de français. 

C - « Passeport d’attaches », de l’APTM


Ce dispositif à vocation régionale a été créé le 1er novembre 1989 par la Protection Judiciaire de la Jeunesse (PJJ), le Fonds d’action sociale (FAS) et l’APTM. S’intéressant à la situation administrative de certains jeunes étrangers confiés à des institutions ou présentés devant les magistrats de la jeunesse, les éducateurs de la PJJ font le constat que toute inscription dans un projet d’insertion scolaire ou professionnelle, toute activité rémunérée, tout projet d’intégration et d’autonomie, sont inaccessibles aux jeunes ne possédant pas de documents de séjour ou de nationalité française. Le FAS et la PJJ deviennent alors partenaires et s’engagent à développer des actions conjointes en faveur des mineurs et jeunes majeurs en difficulté issus de l’immigration. L’APTM est chargée par le FAS, d’informer, d’orienter et d’assister administrativement les mineurs (jusqu’à 18 ans) et les jeunes majeurs (de 18 à 21 ans), pour leur permettre d’accéder au droit de séjour, à la nationalité française, au droit d’asile et de favoriser leur insertion scolaire, sociale, professionnelle ainsi que leur intégration en France.


L’équipe de Passeport d’Attaches est composée de travailleurs sociaux et d’éducateurs. Les jeunes sont orientés vers ce dispositif par les services socio-éducatifs, les établissements scolaires, les services de l’Aide Sociale à l’Enfance, les associations habilitées, les missions locales, les référents familiaux, ou alors ils se présentent spontanément au service. 


En général, un travail de relais est mis en place avec les différents partenaires (Centre médico psychologique, Mission Locale, Parquet des mineurs, Centres de soins, etc.). Un courrier destiné à accompagner le jeune dans ses démarches auprès des services compétents (principalement les services préfectoraux et les tribunaux d’instance) est alors rédigé par les travailleurs sociaux, afin de préciser le cadre juridique dont dépend la situation du jeune.


Le service intervient principalement auprès des populations originaires d’Afrique Noire ou du Maghreb. Plus de la moitié des jeunes reçus sont des garçons. La plupart des jeunes reçus, comme cela apparaît dans le graphique ci-dessous, sont de jeunes majeurs.
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Source : APTM, statistiques PAJ 2004
Plus de la moitié du public reçu vient directement de Paris et 44 % résident en Ile-de-France (36 % en 2003). Cela confirme que le service est principalement régional. La majorité des jeunes qui s’adressent à Passeport d’Attaches pour avoir des informations sur leur situation administrative introduisent des demandes de titre de séjour. 

Passeport d’Attaches est également sollicité par des professionnels de la jeunesse d’Ile-de-France désireux de connaître les règles d’accès au droit au séjour et à la nationalité française pour les jeunes étrangers. Le dispositif répond ponctuellement à des demandes d’information auprès des jeunes, émanant de l’éducation nationale ou des partenaires du CAEI de Paris (Centre d’Action Educative et d’Insertion) telles que les missions locales, les Espaces Dynamique Insertion (EDI) et des associations. 
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· Croix-Rouge Française : Flora PULVAR, Directrice de l’Antenne de Premier Accueil Social Médicalisé (APASM), Paris XIII°, et Maryam RAFII, Responsable de la Direction des opérations de solidarité, Délégation nationale aux actions sociales
· Direction des Affaires Sanitaires et Sociales  (DDASS) : Jean-Philippe HORREARD, Responsable Urgence Sociale et Intégration

· Dom’Asile : Emilie GUILLEMAIN, Coordinatrice

· France Terre d’Asile (FTDA): Anne ROHMER, Intervenante Sociale et Annick NAUDET, Assistante de Direction

· Fédération Nationale des Associations d’Accueil et de Réinsertion Sociale, Ile-de-France (FNARS) : Raphaële BETTON, Chargée de Mission Logement, Hébergement, Urgence.
· Groupe d’Information et de Soutien aux Immigrés (GISTI) : Jean-Pierre ALAUX, Permanent

· Ligue des Droits de l’Homme (LDH) : Isabelle DENISE, Responsable du Service Juridique

· Ordre de Malte : Alain de TONQUEDEC, Directeur des Relations Extérieures
· SONACOTRA : Nadine PAOLANTONACCI, Responsable Etudes et Développement
QUESTIONNAIRE ADRESSE AUX STRUCTURES D’HEBERGEMENT ET D’ACCUEIL

Merci de nous communiquer uniquement les renseignements concernant Paris et la région Ile-de-France.

Merci de nous retourner ce questionnaire par mail (asileparis@yahoo.fr) ou par courrier à l’adresse suivante : 
Mlle Chrétin Marion

28, rue Albert Thomas

63000 Clermont Ferrand

Renseignements généraux :

1- Nom de la structure

2- Adresse

3- Tel/ Mail

4- Personne à contacter

5- Nombre de salariés/bénévoles et fonction occupée

6- Types de structures gérées (CADA, AUDA, CHRS…) 

L’activité d’hébergement

7- Disposez-vous de statistiques sur les populations que vous hébergez à Paris et dans sa région ? Si oui, pouvez-vous nous les communiquer ?

8- Comment les personnes que vous hébergez sont-elles orientées vers votre structure ?

9- Quels services offrez-vous (uniquement hébergement, ou accompagnement dans les démarches à effectuer, réinsertion…) ?

10- Quelle est votre capacité d’accueil à Paris et en Ile-de-France ?

11- Qui finance votre structure ? Bénéficiez-vous d’un financement de l’Etat ? de le Mairie de Paris ?

12- Comment travaillez-vous avec les autres structures existantes ? 

13- Si vous travaillez avec des étrangers non francophones, des interprètes travaillent-ils avec vous pour faciliter votre tâche? Sont-ils bénévoles ou professionnels ?

L’activité d’accueil, d’information et d’orientation

14- Disposez-vous de statistiques sur les populations que vous recevez ? Si oui, pouvez-vous nous les communiquer ?

15- Quelles sont les questions récurrentes auxquelles vous avez à faire face (hébergement, démarches juridiques, demande de soins médicaux…) ?
16- Comment et vers quelles autres structures orientez-vous les personnes rencontrées ?
17- Comment travaillez-vous avec les autres structures existantes ?
18- Jouez-vous un rôle de médiation avec les pouvoirs publics et les services sociaux ?
19- Disposez-vous d’un financement de l’Etat ? de la Mairie de Paris ?
20- Travaillez-vous avec des interprètes : bénévoles ? salariés ?
21- Disposez-vous de documentation, fiches pratiques à destination des étrangers ? Si oui, dans quelles langues sont-elles traduites ?
Propositions d’amélioration du dispositif d’accueil pour les étrangers à Paris 

22-Estimez-vous nécessaire la création d’une nouvelle plate-forme d’orientation afin de coordonner l’accueil des étrangers ?

23-Quel rôle souhaiteriez-vous que la Mairie de Paris exerce au sein du dispositif d’accueil des demandeurs d’asile et des déboutés ?

Avez-vous des remarques éventuelles, des propositions d’amélioration que vous jugez utile de porter à notre connaissance ?

Merci de votre collaboration
LISTE DES ABREVIATIONS UTILISEES DANS LE RAPPORT
AAH : allocation aux adultes handicapés

AFTAM : association accueil et formation

AME : aide médicale de l’Etat

ANAEM : Agence nationale pour l’accueil des étrangers et des migrations

ANAFE : association nationale pour l’assistance aux frontières des étrangers

APRF : arrêté préfectoral de reconduite à la frontière

APS : autorisation provisoire de séjour

APT : autorisation provisoire de travail

APTM : association pour l’accompagnement social et administratif des migrants et de leurs familles

ASE : aide sociale à l’enfance

ASG : allocation sociale globale

ASV : allocation spéciale vieillesse

AT : accueil temporaire

AUDA : accueil d’urgence des demandeurs d’asile

BAPSA : brigade d’assistance aux personnes sans abri
CADA : centre d’accueil des demandeurs d’asile

CAEI : Centre d’Action Educative et d’Insertion
CAF : caisse d’allocations familiales

CAFDA : coordination de l’accueil des familles demandeuses d’asile

CASP : centre d’action sociale protestant

CASVP : centre d’action sociale de la ville de Paris
CCAS : Centres Communaux d’Action Sociale

CDAD : centre départemental d’accès au droit

CERF : conseil emploi réfugiés formation

CERPE : Centre d’Etudes et de Recherche sur les Pratiques de l’Espace

CHAPSA : centre d’hébergement et d’accueil des personnes sans abri

CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale

CHU : centre d’hébergement d’urgence

CMU : couverture médicale universelle

CNA : Commission nationale d’admission

COMEDE : Comité Médical pour les Exilés
CPAM : caisse primaire d’assurance maladie

CPH : centre provisoire d’hébergement

CRE : centre de réception des étrangers

CRR : Commission des Recours des Réfugiés

CSS :

DASES : Direction de l’Action Sociale de l’Enfance et de la Santé

DDASS : Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales

DGS : Direction Générale de la Santé

DNA : dispositif national d’accueil

DPM : Direction de la Population et des Migrations

DRASS : Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales

EMA : équipes mobiles d’aide

ESI : espaces solidarité insertion

EDI : Espaces Dynamique Insertion
FAS : fonds d’action sociale

FASILD : fonds d’action et de soutien pour la lutte contre les discriminations

FLE : français langue étrangère

FONJEP : fonds de coopération de la jeunesse et de l’éducation populaire

FTDA : France Terre d’Asile

GISTI : groupe d’information et de soutien des immigrés

HAI : hébergement des adultes isolés

IGA : Inspection générale de l’Administration
IGAS : Inspection Générale des Affaires Sociales
ISM : Inter Services Migrants
IQF : invitation à quitter le territoire français

LDH : Ligue des Droits de l’Homme

MIPES : Mission d’Information sur la Pauvreté et l’Exclusion Sociale

ODSE : Observatoire du Droit à la Santé des Etrangers 

OFPRA : Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides

OMI : Office des Migrations Internationales

PAD : permanence d’accès au droit

PAF : Police de l’Air et des Frontières

PAS : plate-forme d’accueil et de soutien aux étrangers en situation de précarité

PIM : Paris Info Mairie

PJJ : protection judiciaire de la jeunesse

RMI : revenu minimum d’insertion

SASA : service d’assistance sociale et administrative pour les isolés

SONACOTRA : société nationale de construction pour les travailleurs

SSAE : service social d’aide aux émigrants







� Remarque : ces chiffres font référence aux personnes qui font une demande d'asile sur une base individuelle, que ce soit à leur arrivée à la frontière ou depuis l'intérieur du pays et qu'ils y soient entrés légalement ou illégalement. En raison des différentes méthodes de collecte des informations, il est possible que les données des différents pays ne soient pas totalement comparables.


� Ces chiffres comprennent les reconnaissances en première instance et celles obtenues après une procédure d’appel.


�  Mission d’information sur la pauvreté et l’exclusion sociale en Ile-de-France : Regards croisés, numéro spécial, septembre 2003


� Le CRE est situé au 218 rue d’Aubervilliers dans le 19ème arrondissement à Paris


� « Analyse et propositions concernant la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », Maxime TANDONNET, Hélène de COUSTIN, Jean-François BENEVISE, Olivier TOCHE – IGAS et IGA, Janvier 2004





�Coordination de l’accueil des familles demandeuses d’asile,  « Propositions concernant les déboutés du droit d’asile », Juillet 2004


� « Analyse et propositions concernant la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit. 


� « Les conséquences des réformes sur l’AME », dossier de presse, 8 juin 2004


� « Analyse et propositions relatives à la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit.


� Circulaire DPM/ACI 3 n°2003-605 du 19 décembre 2003 relative à la déconcentration de la programmation des ouvertures de place de CADA au niveau régional et de la gestion des admissions en CADA





� exception faite de la Région Rhône-Alpes, Région pilote qui a le pouvoir de gérer l’admission sur la totalité des places en CADA sur son territoire





� « L’accueil des immigrants et l’intégration des populations issues de l’immigration », Rapport public particulier de la Cour des Comptes, synthèse, Novembre 2004


�  Les pré-CADA sont des centres qui font office d’hébergement avec un accompagnement social minimum pour les demandeurs d’asile.


� « Schéma de l’accueil, de l’hébergement et de l’insertion à Paris, 2000-2005 », Synthèse, DDASS de Paris, Août 2002





� « Analyse et propositions relatives à la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit.


� « L’accueil des demandeurs d'asile dans les structures d’urgence », Christine DOURLENS, CERPE


� « « Analyse et propositions relatives à la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit.


� Voir le site Internet de l’association, www.emmaus.asso.fr


� Les problématiques mentionnées ici sont les plus fréquemment relevées par les associations qui travaillent sur les problématiques de l’accès aux soins (AVRE, COMEDE, Médecins du Monde, Médecins Sans Frontières, Centre Primo Levi,…)


� Voir notamment les « 12 propositions pour un accès aux soins pour tous en France » de Médecins du Monde.


�«  Rapport 2003 de l’Observatoire de l’Accès aux Soins de la Mission France de Médecins du Monde », in Humanitaire, Enjeux, Pratiques, Débats, Hors Série n°1, Eté 2004 


�«  Rapport 2003 de l’Observatoire de l’Accès aux Soins de la Mission France de Médecins du Monde », in Humanitaire, Enjeux, Pratiques, Débats, Hors Série n°1, Eté 2004 





� La baisse du nombre de demandeurs d'asile comparés aux sans-papiers depuis 2001 est proportionnelle aux statistiques nationales.





�« La santé des exilés », Rapport 2004 du COMEDE


� « La santé dans les CADA et pour les réfugiés », Docteur KNOCKAERT, ProAsile numéro 7, novembre 2002


� « Analyse et propositions relatives à la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit.


� «  L’accueil des immigrants et l’intégration des populations issues de l’immigration », op.cit.





� « Analyse et propositions relatives à la prise en charge des familles déboutées du droit d’asile », op.cit.


� Ce questionnaire nous a servi de base de travail et a ensuite été adapté de façon personnalisée à chaque organisme rencontré
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